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I -  R é v i s i o n s  c o n s t i t u t i o n n e l l e s  
 
 

Organisation décentralisée de la République 
 

 
Constitution de 1958 

Article 72 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les 
régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 
74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une 
ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des 
compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions 
essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les 
collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le 
règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux 
dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs compétences. 
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque 
l'exercice d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi 
peut autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur 
action commune. 
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant de 
chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois. 
 
Article 72-1 
La loi fixe les conditions dans lesquelles les électeurs de chaque collectivité territoriale 
peuvent, par l'exercice du droit de pétition, demander l'inscription à l'ordre du jour de 
l'assemblée délibérante de cette collectivité d'une question relevant de sa compétence. 
Dans les conditions prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant 
de la compétence d'une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la 
voie du référendum, à la décision des électeurs de cette collectivité. 
Lorsqu'il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d'un statut particulier ou de 
modifier son organisation, il peut être décidé par la loi de consulter les électeurs inscrits dans 
les collectivités intéressées. La modification des limites des collectivités territoriales peut 
également donner lieu à la consultation des électeurs dans les conditions prévues par la loi. 
 
Article 72-2 
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement 
dans les conditions fixées par la loi. 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut 
les autoriser à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 



Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales 
représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette 
règle est mise en oeuvre. 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne 
de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. 
Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les 
dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi. 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les 
collectivités territoriales. 
 
 

 
Jurisprudence 

Décision n° 2003-474 DC du 17 juillet 2003 - Loi de programme pour l'outre-mer 
 
(…) 
- Quant au cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution :  
18. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La 
loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités 
territoriales » ; que cet alinéa, qui a pour but de concilier le principe de liberté avec celui 
d'égalité par l'instauration de mécanismes de péréquation financière, n'impose pas que 
chaque type de ressources fasse l'objet d'une péréquation ; que, dès lors, l'article 60 de la 
loi déférée ne méconnaît pas le cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2003-480 DC du 31 juillet 2003 - Loi modifiant la loi n° 2001-44 du 17 
janvier 2001 relative à l'archéologie préventive 
 
(…) 
En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 72-2 de la Constitution :  
14. Considérant que l'article 4-2 inséré dans la loi du 17 janvier 2001 par le III de l'article 5 de 
la loi déférée permet aux services d'archéologie créés, lorsqu'elles l'ont jugé utile, par les 
collectivités territoriales d'établir des diagnostics d'archéologie préventive ;  
15. Considérant que, selon les députés requérants, les opérations d'aménagement afférentes à 
des terrains dont la surface est inférieure à 3 000 mètres carrés étant exonérées du paiement de 
la redevance d'archéologie préventive, « tous les travaux concernant de telles surfaces et pour 
lesquelles lesdites collectivités auraient assuré un diagnostic ne seraient pas compensés 
financièrement » ; qu'ils font valoir que les dispositions critiquées méconnaissent, de ce fait, 
le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ;  
16. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout 
transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  
17. Considérant que le III de l'article 5 de la loi déférée permet aux collectivités 
territoriales, sans les y obliger, de charger leurs services archéologiques d'établir des 
diagnostics d'archéologie préventive ; qu'il ne crée ni ne transfère aux collectivités 



territoriales de nouvelles compétences ; que, par suite, le grief tiré de la violation du 
quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution est inopérant ;  
(…) 
 
 
Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003 - Loi portant décentralisation en matière 
de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 
 
(…) 
14. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 4 renvoie à la prochaine loi de finances le soin 
de préciser les conditions et modalités de la compensation prévue en 2004, conformément à 
l'article 36 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 aux termes 
duquel : " L'affectation, totale ou partielle, à une autre personne morale d'une ressource 
établie au profit de l'Etat ne peut résulter que d'une disposition de loi de finances " ; que 
l'article 52 de la loi déférée dispose que les dispositions de celle-ci " sont applicables à 
compter du 1er janvier 2004, sous réserve de l'entrée en vigueur à cette date des dispositions 
de la loi de finances mentionnée à l'article 4 " ; qu'il en résulte que, si les modalités de la 
compensation figurant dans la loi de finances pour 2004 étaient déclarées contraires à la 
Constitution, la loi déférée n'entrerait pas en vigueur ; qu'en conséquence, les moyens 
dirigés contre ladite compensation doivent être rejetés comme inopérants ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 
 
(…) 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution : " Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités 
territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle 
est mise en oeuvre " ; que la méconnaissance de ces dispositions ne peut être utilement 
invoquée tant que ne sera pas promulguée la loi organique qui devra définir les 
ressources propres des collectivités territoriales et déterminer, pour chaque catégorie de 
collectivités territoriales, la part minimale que doivent représenter les recettes fiscales et 
les autres ressources propres dans l'ensemble de leurs ressources ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution : " Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur 
exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter 
les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la 
loi " ;  
23. Considérant, d'une part, qu'en transférant aux départements des recettes égales au 
montant des dépenses exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu 
minimum d'insertion et de l'allocation de revenu de solidarité, l'article 59 respecte le 
principe de l'équivalence entre les charges constatées à la date du transfert et les ressources 
transférées ; que, toutefois, si les recettes départementales provenant de la taxe intérieure 
de consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à 
l'Etat de maintenir un niveau de ressources équivalant à celui qu'il consacrait à 
l'exercice de cette compétence avant son transfert ;  



24. Considérant, d'autre part, que l'article 59 prévoit un mécanisme permettant d'adapter la 
compensation financière à la charge supplémentaire résultant, pour les départements, de la 
création d'un revenu minimum d'activité et de l'augmentation du nombre d'allocataires du 
revenu minimum d'insertion par suite de la limitation de la durée de versement de l'allocation 
de solidarité spécifique ; que, ce faisant, il respecte le principe selon lequel toute création ou 
extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ;  
25. Considérant qu'il s'ensuit que, sous la réserve énoncée au considérant 23, l'article 59 n'est 
pas contraire au principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il est 
défini dans les articles 72 et 72-2 de la Constitution ; 
(…) 
 



 

Charte de l’environnement 
 
Projet de loi constitutionnelle relatif à la Charte de l'environnement 
 
Article 1er

Le premier alinéa du Préambule de la Constitution est complété par les mots suivants : 
« , ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2003. » 
 
Article 2 
La Charte de l'environnement de 2003 est ainsi rédigée : 
« Le peuple français, 
« Considérant, 
« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 
« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 
« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 
« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre 
évolution ; 
« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés 
humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par 
l'exploitation excessive des ressources naturelles ; 
« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres 
intérêts fondamentaux de la Nation ; 
« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du 
présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples 
à satisfaire leurs propres besoins ; 
 
« Proclame : 
« Art. 1er.- Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et favorable à sa santé.  
« Art. 2.- Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de 
l'environnement. 
« Art. 3.- Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir ou, à défaut, 
limiter les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement. 
« Art. 4.- Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à 
l'environnement, dans les conditions définies par la loi. 
« Art. 5.- Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances 
scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités 
publiques veillent, par application du principe de précaution, à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin d'éviter la réalisation du dommage ainsi qu'à la mise en 
œuvre de procédures d'évaluation des risques encourus. 
« Art. 6.- Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, 
elles prennent en compte la protection et la mise en valeur de l'environnement et les concilient 
avec le développement économique et social. 
« Art. 7.- Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 
de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. 
« Art. 8.- L'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à l'exercice des 
droits et devoirs définis par la présente Charte. 



« Art. 9.- La recherche et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la 
mise en valeur de l'environnement. 
« Art. 10.- La présente Charte inspire l'action européenne et internationale de la France. » 
 
 



 

Texte adopté par l’Assemblée nationale en 1ère lecture le 1er juin 2004 



 





 



 

I I  –  D é c i s i o n  n °  2 0 0 3 - 4 6 9  D C  d u  2 6  
m a r s  2 0 0 3  ( h i é r a r c h i e  d e s  n o r m e s ,  l o i s  

c o n s t i t u t i o n n e l l e s  e t  c o n t r ô l e  d e  
c o n s t i t u t i o n n a l i t é )  

 
Décision n° 62-20 DC du 6 novembre 1962 - Loi relative à l'élection du Président de la 
République au suffrage universel direct, adoptée par référendum le 28 octobre 1962 
 
(…) 
1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par 
la Constitution ainsi que par les dispositions de la loi organique du 7 novembre 1958 sur le 
Conseil constitutionnel prise pour l'application du titre VII de celle-ci ; que le Conseil ne 
saurait donc être appelé à se prononcer sur d'autres cas que ceux qui sont limitativement 
prévus par ces textes ; 
2. Considérant que, si l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission 
d'apprécier la conformité à la Constitution des lois organiques et des lois ordinaires qui, 
respectivement, doivent ou peuvent être soumises à son examen, sans préciser si cette 
compétence s'étend à l'ensemble des textes de caractère législatif, qu'ils aient été adoptés par 
le peuple à la suite d'un référendum ou qu'ils aient été votés par le Parlement, ou si, au 
contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie, il résulte de l'esprit de la 
Constitution qui a fait du Conseil constitutionnel un organe régulateur de l'activité des 
pouvoirs publics que les lois que la Constitution a entendu viser dans son article 61 sont 
uniquement les lois votées par le Parlement et non point celles qui, adoptées par le 
Peuple à la suite d'un référendum, constituent l'expression directe de la souveraineté 
nationale ; 
3. Considérant que cette interprétation résulte également des dispositions expresses de la 
Constitution et notamment de son article 60 qui détermine le rôle du Conseil constitutionnel 
en matière du référendum et de l'article 11 qui ne prévoit aucune formalité entre l'adoption 
d'un projet de loi par le peuple et sa promulgation par le Président de la République ; 
4. Considérant, enfin, que cette même interprétation est encore expressément confirmée par 
les dispositions de l'article 17 de la loi organique susmentionnée du 7 novembre 1958 qui ne 
fait état que des "lois adoptées par le Parlement" ainsi que par celles de l'article 23 de ladite 
loi qui prévoit que "dans le cas où le Conseil constitutionnel déclare que la loi dont il est saisi 
contient une disposition contraire à la Constitution sans constater en même temps qu'elle est 
inséparable de l'ensemble de la loi, le Président de la République peut promulguer la loi à 
l'exception de cette disposition, soit demander aux Chambres une nouvelle lecture" ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune des dispositions de la Constitution ni 
de la loi organique précitée prise en vue de son application ne donne compétence au Conseil 
constitutionnel pour se prononcer sur la demande susvisée par laquelle le Président du Sénat 
lui a déféré aux fins d'appréciation de sa conformité à la Constitution le projet de loi adopté 
par le Peuple français par voie de référendum le 28 octobre 1962 ; 
Décide : 
ARTICLE PREMIER - Le Conseil constitutionnel n'a pas compétence pour se prononcer sur 
la demande susvisée du Président du Sénat. 



 
Décision n° 92-312 DC du 2 septembre 1992 - Traité sur l'Union européenne 
 
(…) 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le traité n'est pas conforme à l'article 3 de la 
Constitution : 
19. Considérant que sous réserve, d'une part, des limitations touchant aux périodes au 
cours desquelles une révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie, 
qui résultent des articles 7, 16 et 89, alinéa 4, du texte constitutionnel et, d'autre part, du 
respect des prescriptions du cinquième alinéa de l'article 89 en vertu desquelles "la 
forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision", le pouvoir 
constituant est souverain ; qu'il lui est loisible d'abroger, de modifier ou de compléter des 
dispositions de valeur constitutionnelle dans la forme qu'il estime appropriée ; qu'ainsi rien ne 
s'oppose à ce qu'il introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, 
dans le cas qu'elles visent, dérogent à une règle ou à un principe de valeur constitutionnelle ; 
que cette dérogation peut être aussi bien expresse qu'implicite ; 
(…) 
 
 
Conseil d’État, Sarran, 30 octobre 1998 

 
REPUBLIQUE FRANCAISE  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
 
Vu 1°), sous le n° 200 286, la requête, enregistrée le 7 octobre 1998 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, présentée par M. Claude Sarran, demeurant 12, rue Lamartine à 
Nouméa (98800) ; M. Sarran demande au Conseil d'Etat :  
- d'annuler le décret en date du 20 août 1998 portant organisation de la consultation des 
populations de la Nouvelle-Calédonie prévue par l'article 76 de la Constitution ;  
- de décider qu'il sera sursis à l'exécution de ce décret ;  
- d'enjoindre à l'Etat, sous astreinte de 1 000 000 F par jour de retard, de procéder à la 
rectification de la liste électorale et à sa publication avant le 29 octobre 1998 ;  
Vu 2°), sous le n° 200 287, la requête, enregistrée au secrétariat du Contentieux du Conseil 
d'Etat le 7 octobre 1998, présentée par M. François Levacher, demeurant 6, rue Pierre Bergès 
à Nouméa (98800) (…) ; M. Levacher et les autres requérants demandent au Conseil d'Etat :  
- d'annuler le décret en date du 20 août 1998 portant organisation de la consultation des 
populations de la Nouvelle-Calédonie prévue par l'article 76 de la Constitution ;  
- de décider qu'il sera sursis à l'exécution de ce décret ;  
- d'enjoindre à l'Etat, sous astreinte de 1 000 000 F par jour de retard, de procéder à la 
rectification de la liste électorale et à sa publication avant le 29 octobre 1998 ;  
Vu les autres pièces des dossiers ;  
Vu la Constitution modifiée notamment par la loi constitutionnelle du 20 juillet 1998 ;  
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  
Vu le pacte international relatif aux droits civils et politiques ;  
Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, ensemble le protocole additionnel n° 1 à cette convention ;  
Vu le code civil ;  
Vu le code électoral ;  
Vu le nouveau code de procédure civile ;  



Vu la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988 ; 
Vu la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 modifiée notamment par la loi n° 95-125 du 8 février 
1995 ;  
Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et 
la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ;  
Après avoir entendu en audience publique :  
- le rapport de Mme Prada Bordenave, Maître des Requêtes,  
- les conclusions de Mme Maugüé, Commissaire du gouvernement ; 
Considérant que la requête de M. Claude Sarran et celle de M. François Levacher et des autres 
personnes dont il est le mandataire unique sont dirigées contre un même décret ; qu'il y a lieu 
de les joindre pour qu'il soit statué par une même décision ;  
Sur les interventions de l'Association de défense du droit de vote et de Mme Tastet et autres :  
Considérant que l'Association de défense du droit de vote ainsi que Mme Tastet et les autres 
personnes dont elle est le mandataire ont intérêt à l'annulation du décret attaqué ; qu'ainsi, 
leurs interventions sont recevables ;  
Sur les conclusions à fin d'annulation du décret attaqué :  
Considérant que l'article 76 de la Constitution, dans la rédaction qui lui a été donnée par 
l'article 2 de la loi constitutionnelle du 20 juillet 1998 énonce, dans son premier alinéa, que : 
"Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 
1998 sur les dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 
au Journal officiel de la République française" ; qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 76 
: "Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à 
l'article 2 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988" ; qu'enfin, aux termes du troisième alinéa 
de l'article 76 : "Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en 
Conseil d'Etat délibéré en Conseil des ministres" ; que le décret du 20 juillet 1998 a été pris 
sur le fondement de ces dernières dispositions ;  
(…) 
En ce qui concerne les moyens de légalité interne :  
Quant aux moyens dirigés contre les articles 3 et 8 du décret attaqué :  
Considérant que l'article 3 du décret du 20 août 1998 dispose que : "Conformément à l'article 
76 de la Constitution et à l'article 2 de la loi du 9 novembre 1988 (...) sont admis à participer à 
la consultation du 8 novembre 1998 les électeurs inscrits à cette date sur les listes électorales 
du territoire et qui ont leur domicile en Nouvelle-Calédonie depuis le 6 novembre 1988" ; 
qu'il est spécifié que : "Sont réputées avoir leur domicile en Nouvelle-Calédonie alors même 
qu'elles accomplissent le service national ou poursuivent un cycle d'études ou de formation 
continue hors du territoire, les personnes qui avaient antérieurement leur domicile dans le 
territoire" ; que l'article 8 du décret précise dans son premier alinéa, que la commission 
administrative chargée de l'établissement de la liste des personnes admises à participer à la 
consultation, inscrit sur cette liste les électeurs remplissant à la date de la consultation la 
condition de domicile exigée par l'article 2 de la loi du 9 novembre 1988 ;  
Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le deuxième alinéa de l'article 76 de la 
Constitution dispose que : "Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les 
conditions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-1028 du 9 novembre 1988" ; que ce dernier article 
exige que les intéressés soient domiciliés en Nouvelle-Calédonie depuis le 6 novembre 1988, 
sous réserve des exceptions qu'il énumère dans son second alinéa et qui sont reprises par 
l'article 3 du décret attaqué ; qu'ainsi, les articles 3 et 8 dudit décret, loin de méconnaître 
l'article 76 de la Constitution en ont fait une exacte application ; 
Considérant que l'article 76 de la Constitution ayant entendu déroger aux autres normes de 
valeur constitutionnelle relatives au droit de suffrage, le moyen tiré de ce que les dispositions 
contestées du décret attaqué seraient contraires aux articles 1er et 6 de la Déclaration des 



droits de l'homme et du citoyen, à laquelle renvoie le préambule de la Constitution ou à 
l'article 3 de la Constitution ne peut qu'être écarté ;  
Considérant que si l'article 55 de la Constitution dispose que "les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à 
celle des lois sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre 
partie", la suprématie ainsi conférée aux engagements internationaux ne s'applique pas, 
dans l'ordre interne, aux dispositions de nature constitutionnelle ; qu'ainsi, le moyen tiré 
de ce que le décret attaqué, en ce qu'il méconnaîtrait les stipulations d'engagements 
internationaux régulièrement introduits dans l'ordre interne, serait par là même 
contraire à l'article 55 de la Constitution, ne peut lui aussi qu'être écarté ;  
Considérant que si les requérants invitent le Conseil d'Etat à faire prévaloir les 
stipulations des articles 2, 25 et 26 du pacte des Nations unies sur les droits civils et 
politiques, de l'article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 3 du protocole additionnel n° 1 à 
cette convention, sur les dispositions de l'article 2 de la loi du 9 novembre 1988, un tel 
moyen ne peut qu'être écarté dès lors que par l'effet du renvoi opéré par l'article 76 de 
la Constitution aux dispositions dudit article 2, ces dernières ont elles-mêmes valeur 
constitutionnelle ;  
Considérant enfin que, dans la mesure où les articles 3 et 8 du décret attaqué ont fait une 
exacte application des dispositions constitutionnelles qu'il incombait à l'auteur de ce décret de 
mettre en oeuvre, ne sauraient être utilement invoquées à leur encontre ni une méconnaissance 
des dispositions du code civil relatives aux effets de l'acquisition de la nationalité française et 
de la majorité civile ni une violation des dispositions du code électoral relatives aux 
conditions d'inscription d'un électeur sur une liste électorale dans une commune déterminée ;  
(…) 

DECIDE : 
Article 1er : Les interventions de l'Association de défense du droit de vote et de Mme Tastet 
et autres sont admises. 
Article 2 : Les requêtes de M. Sarran et de M. Levacher et autres sont rejetées. 
 
 
Cour de cassation , Fraisse, 2 juin 2000 
 
Sur les deuxième et troisième moyens réunis :  
Attendu que Mlle Fraisse fait grief au jugement attaqué (tribunal de première instance de 
Nouméa, 3 mai 1999) d'avoir rejeté sa requête tendant à l'annulation de la décision de la 
commission administrative de Nouméa ayant refusé son inscription sur la liste prévue à 
l'article 188 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie des 
électeurs admis à participer à l'élection du congrès et des assemblées de province et d'avoir 
refusé son inscription sur ladite liste, alors, selon le moyen : 1° que le jugement refuse 
d'exercer un contrôle de conventionnalité de l'article 188 de la loi organique n° 99-209 du 19 
mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie au regard des articles 2 et 25 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, 3 du premier 
protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales et F (devenu 6) du traité de l'Union européenne du 7 février 1992, 
l'article 188 étant contraire à ces normes internationales en tant qu'il exige d'un citoyen de la 
République française un domicile de dix ans pour participer à l'élection des membres d'une 
assemblée d'une collectivité de la République française ; 2° qu'il appartenait subsidiairement 
au tribunal de demander à la Cour de justice des Communautés européennes de se prononcer à 



titre préjudiciel sur la compatibilité de l'article 188 de la loi organique du 19 mars 1999 avec 
l'article 6 du traité de l'Union européenne ;  
Mais attendu, d'abord, que le droit de Mlle Fraisse à être inscrite sur les listes électorales pour 
les élections en cause n'entre pas dans le champ d'application du droit communautaire ;  
Attendu, ensuite, que l'article 188 de la loi organique du 19 mars 1999 a valeur 
constitutionnelle en ce que, déterminant les conditions de participation à l'élection du 
congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie et prévoyant la nécessité 
de justifier d'un domicile dans ce territoire depuis dix ans à la date du scrutin, il 
reprend les termes du paragraphe 2.2.1 des orientations de l'accord de Nouméa, qui a 
lui-même valeur constitutionnelle en vertu de l'article 77 de la Constitution ; que la 
suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'appliquant pas dans l'ordre 
interne aux dispositions de valeur constitutionnelle, le moyen tiré de ce que les 
dispositions de l'article 188 de la loi organique seraient contraires au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques et à la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales doit être écarté ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le premier moyen auquel Mlle 
Fraisse a déclaré renoncer :  
REJETTE le pourvoi. 
 
 
Décision n° 2003-469 DC du 26 mars 2003 - Loi constitutionnelle relative à 
l'organisation décentralisée de la République 
 
(…) 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Vu la Constitution, notamment ses articles 61 et 89 ;  
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;  
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 24 mars 2003 ;  
Le rapporteur ayant été entendu ;  
1. Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la 
Constitution ; qu'elle n'est susceptible d'être précisée et complétée par voie de loi organique 
que dans le respect des principes posés par le texte constitutionnel ; que le Conseil 
constitutionnel ne saurait être appelé à se prononcer dans d'autres cas que ceux qui sont 
expressément prévus par ces textes ;  
2. Considérant que l'article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel 
mission d'apprécier la conformité à la Constitution des lois organiques et, lorsqu'elles lui 
sont déférées dans les conditions fixées par cet article, des lois ordinaires ; que le Conseil 
constitutionnel ne tient ni de l'article 61, ni de l'article 89, ni d'aucune autre disposition 
de la Constitution le pouvoir de statuer sur une révision constitutionnelle ;  
3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le Conseil constitutionnel n'a pas 
compétence pour statuer sur la demande susvisée, par laquelle les sénateurs requérants lui 
défèrent, aux fins d'appréciation de sa conformité à la Constitution, la révision de la 
Constitution relative à l'organisation décentralisée de la République approuvée par le Congrès 
le 17 mars 2003,  
D É C I D E :  
Article premier.- Le Conseil constitutionnel n'a pas compétence pour se prononcer sur la 
demande susvisée. 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 



Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 26 mars 2003, où siégeaient : MM. 
Yves GUÉNA, Président, Michel AMELLER, Jean-Claude COLLIARD, Olivier 
DUTHEILLET de LAMOTHE, Pierre JOXE, Pierre MAZEAUD, Mmes Monique 
PELLETIER, Dominique SCHNAPPER et Simone VEIL. 
 
 
Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie 
de la Polynésie française 
 
(…) 
8. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des 
articles 7, 16 et 89 de la Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte 
de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des 
règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que, toutefois, la mise en oeuvre de telles 
dérogations ne saurait intervenir que dans la mesure strictement nécessaire à l'application du 
statut d'autonomie ; qu'il en est ainsi des dispositions édictées en faveur de la population 
locale en vertu du dixième alinéa de l'article 74 de la Constitution ; 
(…) 



 

I I I  –  D é c i s i o n s  n °  2 0 0 3 - 4 7 5  D C  d u  2 4  
j u i l l e t  2 0 0 3  e t  n °  2 0 0 3 - 4 8 3  D C  d u  1 4  

a o û t  2 0 0 3  ( l e  p r i n c i p e  d ’ é g a l i t é )  
 
 
Décision n° 2003-475 DC du 24 juillet 2003 - Loi portant réforme de l'élection des 
sénateurs 
 
13. Considérant qu'il ressort des dispositions du cinquième alinéa de l'article 3 de la 
Constitution, éclairées par les travaux préparatoires de la révision constitutionnelle dont il est 
issu, que le constituant a entendu permettre au législateur d'instaurer tout dispositif 
tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux 
et fonctions électives ; qu'à cette fin, il est désormais loisible au législateur d'adopter des 
dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant ; qu'il lui 
appartient toutefois d'assurer la conciliation entre les nouvelles dispositions constitutionnelles 
et les autres règles et principes de valeur constitutionnelle auxquels le pouvoir constituant n'a 
pas entendu déroger ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites 
 
23. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
24. Considérant que l'attribution d'avantages sociaux liés à l'éducation des enfants ne saurait 
dépendre, en principe, du sexe des parents ;  
25. Considérant, toutefois, qu'il appartenait au législateur de prendre en compte les 
inégalités de fait dont les femmes ont jusqu'à présent été l'objet ; qu'en particulier, elles 
ont interrompu leur activité professionnelle bien davantage que les hommes afin d'assurer 
l'éducation de leurs enfants ; qu'ainsi, en 2001, leur durée moyenne d'assurance était inférieure 
de onze années à celle des hommes ; que les pensions des femmes demeurent en moyenne 
inférieures de plus du tiers à celles des hommes ; qu'en raison de l'intérêt général qui 
s'attache à la prise en compte de cette situation et à la prévention des conséquences 
qu'aurait la suppression des dispositions de l'article L. 351-4 du code de la sécurité 
sociale sur le niveau des pensions servies aux assurées dans les années à venir, le 
législateur pouvait maintenir, en les aménageant, des dispositions destinées à compenser 
des inégalités normalement appelées à disparaître ;  
26. Considérant que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de juger qu'une 
mesure analogue à celle prévue à l'article 32 devra intervenir pour les hommes comme pour 
les femmes ; que le Conseil constitutionnel ne saurait, sans outrepasser les limites des 
pouvoirs que lui a confiés la Constitution, adresser une telle injonction au législateur ; qu'au 
demeurant, la mesure demandée ne ferait, en l'état, qu'accroître encore les différences 
significatives déjà constatées entre les femmes et les hommes au regard du droit à pension ; 
(…) 



 

I V  –  D é c i s i o n s  n °  2 0 0 3 - 4 7 9  D C  e t  
n °  4 8 1 - D C  d u  3 0  j u i l l e t  2 0 0 3  

( l e s  l i m i t e s  d u  d r o i t  d ’ a m e n d e m e n t )  
 
 
Décision n° 85-191 DC du 10 juillet 1985 - Loi portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier 
 
(…) 
2. Considérant que l'article 45 de la Constitution ne comporte, après l'intervention de la 
commission mixte paritaire, aucune restriction au droit d'amendement du Gouvernement, sauf 
en dernière lecture devant l'Assemblée nationale ; qu'ainsi, au cours de la première lecture à 
l'Assemblée nationale suivant l'échec d'une commission mixte paritaire, le 
Gouvernement exerce son droit d'amendement dans les mêmes conditions que lors des 
lectures antérieures ; que, par suite, ont été adoptés selon une procédure conforme à la 
Constitution les articles contestés, qui ne sont pas dépourvus de tout lien avec les autres 
dispositions de la loi et dont le texte a été soumis au Sénat avant leur adoption définitive ; 
(…) 
 
 
Décision n° 86-221 DC du 29 décembre 1986 - Loi de finances pour 1987 
 
(…) 
SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE : 
5. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées de l'article 45 de la Constitution que 
l'adoption par la commission mixte paritaire d'un texte commun sur les dispositions restant en 
discussion ne fait pas obstacle à ce que le Gouvernement, en soumettant pour approbation aux 
deux assemblées le texte élaboré par la commission mixte, modifie ou complète celui-ci par 
les amendements de son choix, au besoin prenant la forme d'articles additionnels ; que ces 
amendements peuvent même avoir pour effet d'affecter des dispositions qui ont déjà été 
votées dans les mêmes termes par les deux assemblées ; que toutefois, les adjonctions ou 
modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans 
méconnaître les articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la Constitution, ni être sans lien 
avec ce dernier, ni dépasser, par leur objet et leur portée, les limites inhérentes à 
l'exercice du droit d'amendement; 
(…) 
 
 
Décision n° 86-225 DC du 23 janvier 1987 - Loi portant diverses mesures d'ordre social 
 
(…) 
- SUR LA PROCEDURE D'ADOPTION DE L'ARTICLE 39 : 
8. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'adoption par la commission mixte 
paritaire d'un texte commun sur les dispositions restant en discussion ne fait pas obstacle à ce 
que le Gouvernement, en soumettant pour approbation aux deux assemblées le texte élaboré 
par la commission mixte, modifie ou complète celui-ci par les amendements de son choix, au 
besoin prenant la forme d'articles additionnels ; que toutefois, les adjonctions ou 



modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître 
les articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la Constitution, ni être sans lien avec ce dernier, ni 
dépasser, par leur objet et leur portée, les limites inhérentes à l'exercice du droit 
d'amendement ; 
9. Considérant que l'amendement qui est à l'origine de l'article 39 de la loi reprend l'intégralité 
des dispositions d'un texte établi par le Gouvernement sur le fondement de l'article 2 (4°) de la 
loi n° 86-793 du 2 juillet 1986, qui l'autorisait à prendre par ordonnances les mesures 
nécessaires au développement de l'emploi et, à cette fin, à "apporter aux dispositions du code 
du travail relatives à la durée du travail et à l'aménagement du temps de travail les 
modifications permettant, compte tenu des négociations entre les partenaires sociaux, 
d'adapter les conditions de fonctionnement des entreprises aux variations de leur niveau 
d'activité et aux conditions économiques générales" ; 
10. Considérant qu'à cet effet, les dispositions incluses dans l'article 39 de la loi, sous la forme 
de vingt paragraphes qui modifient ou complètent de nombreux articles du code du travail, 
prévoient que la modulation des horaires de travail pourra être mise en place, non seulement 
par accord de branche étendu mais également par accord d'entreprise ou d'établissement ; 
qu'elles font disparaître le lien obligatoire existant antérieurement entre aménagement du 
temps de travail et réduction du temps de travail et laissent aux partenaires sociaux le soin de 
définir conventionnellement la nature et l'importance des contreparties au bénéfice des 
salariés ; qu'elles précisent cependant que les accords d'entreprise relatifs à la modulation ne 
pourront entrer en vigueur qu'à la condition, d'une part, de ne pas avoir fait l'objet d'une 
opposition des syndicats ayant recueilli plus de la moitié des voix des électeurs inscrits aux 
dernières élections professionnelles et, d'autre part, d'être conformes au cadre défini par la loi 
sous peine de sanctions pénales ; que le non respect de l'accord de modulation n'ouvre plus 
droit à un repos compensateur de 50% ; qu'en revanche, des modifications sont apportées aux 
règles régissant la détermination des heures supplémentaires et leurs modalités de paiement ; 
qu'en ce qui concerne le repos dominical, les dispositions incluses dans l'article 39 ouvrent 
aux branches dans lesquelles un accord collectif étendu le prévoit, la possibilité d'organiser le 
travail en continu pour des raisons d'ordre économique et non plus seulement pour des raisons 
d'ordre technique ; qu'enfin, des aménagements particuliers sont apportés aux dispositions du 
code du travail relatives au travail de nuit des femmes ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'à raison tant de leur ampleur que de leur 
importance, les dispositions qui sont à l'origine de l'article 39 excèdent les limites 
inhérentes à l'exercice du droit d'amendement ; que, dès lors, elles ne pouvaient être 
introduites dans le projet de loi portant diverses mesures d'ordre social, par voie 
d'amendement, sans que soit méconnue la distinction établie entre les projets et propositions 
de loi visés à l'article 39 de la Constitution et les amendements dont ces derniers peuvent faire 
l'objet en vertu de l'article 44, alinéa 1 ; qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil 
constitutionnel de décider que l'article 39 de la loi déférée a été adopté selon une procédure 
irrégulière ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des 
magistrats et au Conseil supérieur de la magistrature 
 
(…) 
48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure 



législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en cours 
de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des premiers alinéas 
des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou 
de la proposition soumis au vote du Parlement ;   
(…) 
 
 
Décision n° 2003-479 DC du 30 juillet 2003 - Loi de sécurité financière 
 
(…) 
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure législative, 
sous réserve des dispositions particulières applicables après la réunion de la commission 
mixte paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en 
cours de discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne sauraient, sans méconnaître 
les exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être 
dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du 
Parlement ;  
5. Considérant, en l'espèce, que les dispositions de l'article 139 de la loi déférée, qui ont trait à 
la procédure disciplinaire des fonctionnaires du Sénat, sont dépourvues de tout lien avec le 
projet dont celle-ci est issue, lequel, lors de son dépôt sur le bureau du Sénat, comportait 
exclusivement des dispositions relatives aux marchés financiers, à l'assurance, au crédit, à 
l'investissement, à l'épargne et aux comptes des sociétés ; qu'il convient, dès lors, de déclarer 
l'article 139 contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du 
recours ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2003-481 DC du 30 juillet 2003 - Loi relative à l'organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives 
 
(…) 
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la 
Constitution que le droit d'amendement s'exerce à chaque stade de la procédure législative, 
sous réserve des dispositions particulières applicables après la réunion de la commission 
mixte paritaire ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi apportées au texte en 
cours de discussion, quels qu'en soient le nombre et la portée, ne sauraient, sans méconnaître 
les exigences qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être 
dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du 
Parlement ;  
5. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, destinées à valider des actes 
réglementaires ayant pour effet de modifier le taux de remboursement de certains 
médicaments, sont dépourvues de tout lien avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le 
bureau du Sénat, comportait exclusivement des dispositions relatives aux fédérations 
sportives, au sport professionnel ainsi qu'à la formation en matière d'activités physiques et 
sportives ; qu'il suit de là que l'article 9 a été adopté selon une procédure contraire à la 
Constitution ; 
(…) 
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Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de 
l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Vu la Constitution ;  
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ;  
Vu le code civil ;  
Vu le code pénal ;  
Vu l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et 
de séjour des étrangers en France ;  
Vu la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 modifiée relative au droit d'asile ;  
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés ;  
Vu la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité ;  
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 10 novembre 2003 ;  
Vu les observations en réplique présentées par les sénateurs auteurs de la première saisine, 
enregistrées le 18 novembre 2003 ;  
Vu les observations en réplique présentées par les députés auteurs de la seconde saisine, 
enregistrées le 18 novembre 2003 ;  
Vu les nouvelles observations du Gouvernement, enregistrées le 18 novembre 2003 ;  
Le rapporteur ayant été entendu,  
1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi 
relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité ; 
qu'ils contestent notamment la conformité à la Constitution de ses articles 5, 7, 8, 19, 21, 22, 
23, 24, 28, 31, 42, 49, 50, 53 et 76 ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 7 :  
6. Considérant que l'article 7 de la loi déférée, qui rétablit l'article 5-3 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945, institue un contrôle administratif des attestations d'accueil établies par les 
personnes qui se proposent d'assurer le logement d'un étranger déclarant vouloir séjourner en 
France dans le cadre d'une visite familiale et privée ; que cet article définit l'engagement 
souscrit par les hébergeants, fixe les modalités de validation par l'administration des 
attestations d'accueil, prévoit la possibilité d'un traitement automatisé des demandes de 
validation ainsi que les délais et voies de recours contre les refus de validation ;  
. En ce qui concerne l'engagement de prendre en charge les frais de séjour de l'étranger 
hébergé ainsi que ceux de son rapatriement éventuel :  
7. Considérant qu'en vertu de l'article 5-3 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, tel qu'il 
résulte du quatrième alinéa de l'article 7 de la loi déférée, l'attestation d'accueil « est 
accompagnée de l'engagement de l'hébergeant à prendre en charge, pendant toute la durée de 
validité du visa ou pendant une durée de trois mois à compter de l'entrée de l'étranger sur le 



territoire des Etats parties à la convention susmentionnée, et au cas où l'étranger accueilli n'y 
pourvoirait pas, les frais de séjour en France de celui-ci, limités au montant des ressources 
exigées de la part de l'étranger pour son entrée sur le territoire en l'absence d'une attestation 
d'accueil, et les frais de son rapatriement si l'étranger ne dispose pas, à l'issue de cette période, 
des moyens lui permettant de quitter le territoire français » ;  
8. Considérant qu'il est fait grief à cette disposition d'être entachée d'incompétence négative et 
de porter atteinte au respect de la vie privée, au droit de mener une vie familiale normale et au 
principe d'égalité ;  
9. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
dispose que : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une 
contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés » ;  
10. Considérant que, si cette disposition n'interdit pas de faire supporter, pour un motif 
d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas 
en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant que la prise en charge éventuelle par l'hébergeant des frais de séjour de la 
personne qu'il reçoit dans le cadre d'une visite familiale et privée, dans la limite du montant 
des ressources exigées d'un étranger pour une entrée sur le territoire en l'absence d'attestation 
d'accueil, ne méconnaît pas l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; qu'elle ne porte pas atteinte 
au droit au respect de la vie privée et familiale des intéressés ; qu'en retenant la formulation 
critiquée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de ses compétences ;  
12. Considérant, en revanche, qu'en mettant à la charge de l'hébergeant les frais de 
rapatriement éventuel de l'étranger accueilli, sans prévoir un plafonnement de ces frais, sans 
tenir compte ni de la bonne foi de l'hébergeant ni du comportement de l'hébergé et sans fixer 
un délai de prescription adapté, le législateur a rompu de façon caractérisée l'égalité des 
citoyens devant les charges publiques ;  
13. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être regardés comme contraires à la Constitution, à 
la fin du quatrième alinéa de l'article 7 de la loi déférée, les mots : « , et les frais de son 
rapatriement si l'étranger ne dispose pas, à l'issue de cette période, des moyens lui permettant 
de quitter le territoire français » ;  
. En ce qui concerne les modalités de validation des attestations d'accueil :  
14. Considérant que les dispositions du nouvel article 5-3 de l'ordonnance, telles qu'elles 
résultent des alinéas cinq à dix de l'article 7 de la loi déférée, disposent que le maire ne peut 
refuser de valider l'attestation d'accueil que lorsque l'hébergeant ne présente pas les pièces 
justificatives nécessaires, ou que les conditions normales de logement ne sont pas respectées, 
ou que les mentions portées sur l'attestation sont inexactes, ou encore que les attestations 
antérieurement signées par l'hébergeant révèlent un détournement de la procédure ; qu'elles 
fixent les modalités selon lesquelles les conditions normales de logement pourront être 
vérifiées par des agents de la commune ou l'Office des migrations internationales ; qu'elles 
précisent que les agents habilités à cet effet ne peuvent pénétrer chez l'hébergeant qu'après 
s'être assurés du consentement de celui-ci, donné par écrit ;  
15. Considérant que les deux saisines reprochent au législateur d'avoir confié un pouvoir 
discrétionnaire au maire, qui agirait comme élu local, sans suffisamment encadrer l'exercice 
de ce pouvoir ;  
16. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques... » ;  
17. Considérant que la loi déférée dispose expressément qu'en l'espèce le maire agit en qualité 
d'autorité de l'Etat ; qu'elle soumet ses décisions au recours hiérarchique du préfet ; qu'elle 
définit de façon limitative et précise les motifs de refus de validation des attestations d'accueil 



; qu'elle fixe à un mois le délai dans lequel le maire, comme le cas échéant le préfet, doivent 
se prononcer de façon explicite ou implicite ; que, si elle prévoit qu'en cas de refus de 
l'hébergeant de faire visiter son logement, les conditions normales de logement sont réputées 
ne pas être remplies, elle précise que le refus doit résulter d'une manifestation non équivoque 
de volonté ; que, dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa 
compétence ;  
. En ce qui concerne les délais et voies de recours :  
18. Considérant que le onzième alinéa de l'article 7 de la loi déférée énonce que : « Tout 
recours contentieux dirigé contre un refus de validation d'une attestation d'accueil doit être 
précédé, à peine d'irrecevabilité, d'un recours administratif auprès du préfet territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter du refus » ; que l'alinéa suivant dispose que 
le silence gardé pendant plus d'un mois par le maire ou par le préfet vaut décision de rejet ;  
19. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l'exigence d'un 
recours administratif préalable, à peine d'irrecevabilité d'un recours contentieux, ne méconnaît 
pas le droit à un recours effectif tel qu'il résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que 
cette exigence n'a d'ailleurs pas pour effet d'interdire à l'intéressé de saisir le juge administratif 
des référés sans attendre que le préfet ait statué sur son recours hiérarchique ;  
. En ce qui concerne le traitement automatisé des demandes de validation des attestations 
d'accueil :  
20. Considérant qu'en vertu du quatorzième alinéa de l'article 7 de la loi déférée : « Les 
demandes de validation des attestations d'accueil peuvent être mémorisées et faire l'objet d'un 
traitement automatisé afin de lutter contre les détournements de procédure. Les fichiers 
correspondants sont mis en place par les maires, selon des dispositions déterminées par un 
décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés. Ce décret précise la durée de conservation et les conditions de mise à jour des 
informations enregistrées, les modalités d'habilitation des personnes qui seront amenées à 
consulter ces fichiers ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes 
intéressées peuvent exercer leur droit d'accès » ;  
21. Considérant que les députés et sénateurs requérants soutiennent qu'une conciliation 
satisfaisante n'a pas été opérée par ces dispositions entre la sauvegarde de l'ordre public et le 
respect dû à la vie privée ;  
22. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression » ; que la liberté 
proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ;  
23. Considérant que la finalité des traitements automatisés de données nominatives que les 
maires peuvent instituer en leur qualité d'agents de l'Etat, en vertu de la disposition critiquée, 
est la lutte contre l'immigration irrégulière ; que cette finalité participe de la sauvegarde de 
l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ; que la loi renvoie à un décret 
en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, 
le soin de fixer les garanties des personnes qui pourront faire l'objet du traitement automatisé, 
dans le respect de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour 
la consultation des données nominatives, comme aux restrictions et précautions dont elle 
assortit leur traitement, notamment en prévoyant la limitation de la durée de leur conservation, 
la loi déférée opère, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  
24. Considérant qu'il s'ensuit qu'à l'exception des mots déclarés contraires à la Constitution 
pour les motifs indiqués au considérant 13, l'article 7 est conforme à la Constitution ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 49 :  



47. Considérant que l'article 49 de la loi déférée, qui modifie l'article 35 bis de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945, réforme les conditions dans lesquelles un étranger qui fait l'objet d'une 
mesure d'éloignement du territoire français peut être placé et retenu dans des locaux ne 
relevant pas de l'administration pénitentiaire ;  
48. Considérant que les requérants critiquent ces nouvelles dispositions en tant qu'elles sont 
relatives à la notification des droits des étrangers faisant l'objet d'une rétention, à leur accès 
aux avocats, au droit d'asile, à la prolongation de la rétention et à la procédure juridictionnelle 
;  
. En ce qui concerne la notification des droits et l'accès à l'avocat :  
49. Considérant que le huitième alinéa du I du nouvel article 35 bis de l'ordonnance prévoit 
que, lors de leur placement en rétention, les étrangers sont informés de leurs droits « dans les 
meilleurs délais » ; que ce même alinéa indique que, dans les lieux de rétention, les étrangers 
ont accès en toutes circonstances, « sauf en cas de force majeure », à un espace pour 
s'entretenir confidentiellement avec leur avocat ;  
50. Considérant que, selon les requérants, le fait qu'un étranger placé en rétention soit informé 
de ses droits « dans les meilleurs délais » et non plus « immédiatement » porterait atteinte aux 
droits de la défense ; qu'il en irait de même de la limitation de « l'accès de l'étranger à l'avocat 
en cas de force majeure » ;  
51. Considérant, en premier lieu, que le placement en rétention d'un étranger mettant en cause 
sa liberté individuelle, il importe de l'informer aussi rapidement que possible des droits qu'il 
peut exercer ; que les dispositions prévoyant que cette notification est effectuée « dans les 
meilleurs délais » prescrivent une information qui, si elle ne peut être immédiate pour des 
raisons objectives, doit s'effectuer dans le plus bref délai possible ;  
52. Considérant, en second lieu, que l'exception prévue par le législateur « en cas de force 
majeure » ne vise pas la possibilité pour un étranger d'être assisté par un avocat dans le cadre 
d'une rétention, mais seulement celle d'accéder à un espace lui permettant de s'entretenir avec 
lui de façon confidentielle ; qu'au demeurant, la survenance d'un événement de force majeure 
serait, même dans le silence de la loi, de nature à exonérer l'administration de son obligation 
de donner accès à un tel espace ;  
53. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions critiquées ne portent pas 
atteinte aux droits de la défense ;  
. En ce qui concerne le droit d'asile :  
54. Considérant que le V du nouvel article 35 bis de l'ordonnance dispose : « A son arrivée au 
centre de rétention, l'étranger reçoit notification des droits qu'il est susceptible d'exercer en 
matière de demande d'asile. Il lui est notamment indiqué que sa demande d'asile ne sera plus 
recevable pendant la période de rétention si elle est formulée plus de cinq jours après cette 
notification » ;  
55. Considérant que, selon les requérants, la « forclusion de délai » qui encadre le dépôt des 
demandes d'asile en rétention « ne se justifie ni par l'ordre public ni par aucune autre 
circonstance » et « viole le droit d'asile » ;  
56. Considérant que le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le 
Préambule de la Constitution de 1958, dispose en son quatrième alinéa : « Tout homme 
persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la 
République » ; qu'il incombe au législateur d'assurer en toutes circonstances l'ensemble des 
garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle ;  
57. Considérant qu'en prévoyant qu'une demande d'asile sera irrecevable si elle est formulée 
plus de cinq jours après le placement de l'étranger dans un centre de rétention, le législateur a 
voulu concilier le respect du droit d'asile et, en évitant des demandes de caractère dilatoire, la 
nécessité de garantir l'exécution des mesures d'éloignement, qui participe de la sauvegarde de 
l'ordre public ; qu'il a prévu, à cet effet, que l'étranger sera pleinement informé du délai durant 



lequel une demande d'asile peut être formulée ; que ce délai ne saurait courir à défaut d'une 
telle information ;  
58. Considérant qu'il résulte de la référence spécialement faite par le législateur à la catégorie 
particulière des « centres » de rétention au V de l'article 35 bis que le délai de cinq jours 
mentionné par cette disposition ne couvre pas la période éventuellement passée en rétention 
par un étranger dans un local d'une autre nature ;  
59. Considérant, en outre, que, comme le rappelle, dans sa rédaction actuelle, l'article 27 bis 
de l'ordonnance : « Un étranger ne peut être éloigné à destination d'un pays s'il établit que sa 
vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est exposé à des traitements contraires à l'article 3 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950 » ;  
60. Considérant que, dans ces conditions, la disposition contestée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne la durée et les motifs de la rétention :  
61. Considérant que l'article 49 de la loi déférée étend la durée pendant laquelle les étrangers 
placés en rétention peuvent être maintenus dans les locaux prévus à cet effet ; que le 
paragraphe I du nouvel article 35 bis de l'ordonnance donne à l'autorité judiciaire, lorsqu'un 
délai de quarante-huit heures s'est écoulé depuis la décision de placement, la possibilité de 
prolonger ce maintien pour une durée de quinze jours ; qu'à l'issue de cette période, les 
paragraphes II et III du même article prévoient que le juge peut de nouveau proroger la 
rétention, dans des circonstances limitativement énumérées, respectivement de quinze ou cinq 
jours supplémentaires ;  
- Quant à la durée de la rétention et au rôle de l'autorité judiciaire :  
62. Considérant que, selon les requérants, l'allongement de la durée de la rétention reviendrait 
à « priver le juge judiciaire de la possibilité de jouer pleinement son rôle de gardien des 
libertés individuelles tel que défini par l'article 66 de la Constitution » ; que « la circonstance 
que la décision de maintien en rétention soit prise par le juge des libertés et de la détention ne 
purge pas ce vice » ; qu'en effet, une fois le maintien en rétention décidé, le juge serait « privé 
de la possibilité d'adapter la durée de rétention en fonction des circonstances de fait 
susceptibles d'intervenir » ;  
63. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
64. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne remet pas en cause le 
contrôle de l'autorité judiciaire sur le maintien en rétention, au delà de quarante-huit heures, 
d'un étranger qui a fait l'objet d'une mesure d'éloignement du territoire français ; que le 
législateur a prévu qu'à cette occasion, le juge, après s'être assuré que l'étranger a été placé en 
situation de faire valoir ses droits, l'informe des possibilités et des délais de recours contre 
toutes les décisions le concernant ;  
65. Considérant, en deuxième lieu, que l'allongement de la durée de la rétention est sans 
incidence sur le droit reconnu à l'étranger de contester la décision administrative qui le 
contraint à quitter le territoire français ; que ce droit est mis en oeuvre par l'article 22 bis de 
l'ordonnance ; qu'en cas d'annulation de la mesure d'éloignement par le juge administratif, il 
est mis fin immédiatement au maintien en rétention de l'étranger, qui est alors muni d'une 
autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas ;  
66. Considérant, en troisième lieu, que l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour 
le temps strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à 
cet effet ; que l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la 
prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, 
lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ;  



67. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les griefs invoqués 
doivent être écartés ;  
- Quant aux motifs pouvant justifier une prolongation de la rétention :  
68. Considérant que, selon les requérants, les dispositions du III de l'article 35 bis prévoyant 
la possibilité d'une nouvelle prolongation de la rétention pour une durée de cinq jours portent 
atteinte à la liberté individuelle et au principe de proportionnalité des peines consacré par 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, selon eux, les circonstances pouvant fonder cette 
prolongation sont « totalement extérieures » à l'intéressé et donc de nature à « conduire à la 
privation de liberté d'une personne pour des faits auxquels elle est étrangère » ;  
69. Considérant, en premier lieu, que le maintien d'un étranger en rétention au titre de cette 
disposition n'est possible que si la mesure d'éloignement prise à son encontre n'a pu être 
exécutée, « malgré les diligences de l'administration », en raison du défaut de délivrance ou 
d'une délivrance trop tardive des documents de voyage par le consulat dont il relève ou de 
l'absence de moyens de transport ; que la durée de la prolongation en cause est justifiée par les 
motifs susceptibles de la fonder, qui ne sont imputables ni à la volonté, ni à un manque de 
diligence de l'administration ;  
70. Considérant, en second lieu, que le législateur a prévu que cette prolongation de la 
rétention ne peut être ordonnée que lorsqu'il est établi que la délivrance des documents de 
voyage ou la présence d'un moyen de transport doit intervenir « à bref délai », de telle sorte 
que les conditions nécessaires à l'exécution de la mesure d'éloignement puissent être réunies 
dans le délai de prolongation de cinq jours ;  
71. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n'a méconnu aucune des exigences 
constitutionnelles invoquées par les requérants ;  
. En ce qui concerne le maintien d'un étranger à la disposition de la justice pendant un délai de 
quatre heures lorsqu'une ordonnance met fin à sa rétention :  
72. Considérant que les derniers alinéas des paragraphes I, II et III et le paragraphe IV de 
l'article 35 bis de l'ordonnance, issus de l'article 49 de la loi déférée, prévoient que le 
ministère public peut faire appel des ordonnances de libération ou d'assignation à résidence 
rendues par le juge des libertés et de la détention en ce qui concerne des étrangers maintenus 
en rétention ; qu'il peut également, dans un délai de quatre heures, assortir son recours d'une 
demande d'effet suspensif ; que l'étranger est maintenu à la disposition de la justice pendant ce 
même délai de quatre heures et, si le procureur de la République forme un appel assorti d'une 
demande d'effet suspensif, jusqu'à ce qu'il soit statué sur cette demande ;  
73. Considérant que, selon les requérants, le maintien à la disposition de la justice d'une 
personne dont un juge a ordonné la libération méconnaîtrait le rôle de gardien de la liberté 
individuelle que la Constitution reconnaît au juge judiciaire ;  
74. Considérant qu'en principe, il résulte de l'article 66 de la Constitution que, lorsqu'un 
magistrat du siège a, dans la plénitude des pouvoirs que lui confère son rôle de gardien de la 
liberté individuelle, décidé par une décision juridictionnelle qu'une personne doit être mise en 
liberté, il ne peut être fait obstacle à cette décision, fût-ce dans l'attente, le cas échéant, de 
celle du juge d'appel ;  
75. Considérant, toutefois, que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège 
et ceux du parquet ; que le ministère public a reçu de la loi déférée compétence pour agir dans 
des conditions spécifiques, qui le distinguent des parties à l'instance que sont l'étranger et le 
représentant de l'Etat dans le département ;  
76. Considérant que le législateur a prévu que le procureur de la République ne peut 
demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de déclarer le recours 
suspensif que lorsque l'intéressé ne dispose pas de garanties de représentation effectives ou en 
cas de menace grave pour l'ordre public ; que le but visé par la loi est d'assurer le maintien de 
la personne concernée à la disposition de la justice ; que la demande du procureur de la 



République, qui doit accompagner l'appel, est formée dans un délai de quatre heures à 
compter de la notification de l'ordonnance et transmise au premier président de la cour d'appel 
ou à son délégué ; que seul ce magistrat du siège décide s'il y a lieu de donner à l'appel un 
effet suspensif ; qu'à ce stade de la procédure, il ne lui incombe que de déterminer si l'étranger 
dispose de garanties effectives de représentation ou constitue une menace grave pour l'ordre 
public, alors qu'il lui appartiendra d'apprécier les conditions d'application de l'article 35 bis 
quand il statuera sur l'appel interjeté dans les quarante-huit heures à compter de sa saisine ;  
77. Considérant que le législateur a prévu que le premier président de la cour d'appel ou son 
délégué doit se prononcer « sans délai » sur la demande d'effet suspensif de l'appel émanant 
du procureur de la République ; que l'expression « sans délai » implique une décision qui, si 
elle ne peut être immédiate pour des raisons tenant à l'exercice des droits de la défense, doit 
être rendue dans le plus bref délai ;  
78. Considérant que, dans ces conditions, la disposition contestée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne la tenue des audiences dans des salles spécialement aménagées ou au 
moyen de techniques de télécommunication audiovisuelle : 79. Considérant que le neuvième 
alinéa du I de l'article 35 bis de l'ordonnance, dans sa rédaction issue de l'article 49 de la loi 
déférée, prévoit que le juge des libertés et de la détention, saisi aux fins d'une prolongation de 
rétention, statue au siège du tribunal de grande instance ; que, toutefois, si une salle 
d'audience a été aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans cette 
salle ; que, par ailleurs, le second alinéa du VII de l'article 35 bis prévoit que le juge peut 
décider, sur proposition du préfet et avec le consentement de l'étranger, que les audiences 
organisées pour statuer sur une demande de prolongation de la rétention, sur un appel formé 
par le ministère public et, le cas échéant, sur une demande d'effet suspensif, peuvent se 
dérouler avec l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle ;  
80. Considérant que, selon les requérants, la possibilité d'organiser des audiences dans des 
salles spéciales ou par des moyens de télécommunication audiovisuelle fait échec au caractère 
public des débats, aux droits de la défense et au droit à un procès équitable ;  
81. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en autorisant le recours à des salles 
d'audience spécialement aménagées à proximité immédiate des lieux de rétention ou à des 
moyens de télécommunication audiovisuelle, le législateur a entendu limiter des transferts 
contraires à la dignité des étrangers concernés, comme à une bonne administration de la 
justice ; que, par elle-même, la tenue d'une audience dans une salle à proximité immédiate 
d'un lieu de rétention n'est contraire à aucun principe constitutionnel ; qu'en l'espèce, le 
législateur a expressément prévu que ladite salle devra être « spécialement aménagée » pour 
assurer la clarté, la sécurité et la sincérité des débats et permettre au juge de « statuer 
publiquement » ;  
82. Considérant que le déroulement des audiences au moyen de techniques de 
télécommunication audiovisuelle est subordonné au consentement de l'étranger, à la 
confidentialité de la transmission et au déroulement de la procédure dans chacune des deux 
salles d'audience ouvertes au public ;  
83. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions précitées garantissent de façon 
suffisante la tenue d'un procès juste et équitable ;  
(…) 
- SUR L'ARTICLE 76 :  
91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 175-2 du code civil relatif aux oppositions à 
mariage formées par le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux 
termes des deux premiers alinéas de cet article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il 
existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant au vu de l'audition prévue par 
l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de l'article 146, 



l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. 
Constitue un indice sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la 
régularité de son séjour, lorsqu'il y a été invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au 
mariage. Ce dernier informe immédiatement le préfet ou, à Paris, le préfet de police, de cette 
situation. - Le procureur de la République est tenu, dans les quinze jours de sa saisine, soit de 
laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celui-ci, soit de décider qu'il sera sursis 
à sa célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. Il fait 
connaître sa décision motivée à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » ;  
92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à 
la liberté du mariage, à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ;  
93. Considérant que l'article 175-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de 
la loi déférée, offre la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux 
laissant présumer que le mariage n'est envisagé que dans un but autre que l'union 
matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le procureur de la République 
dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le mariage, 
s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un 
mois, renouvelable une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être 
contestée devant le président du tribunal de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, 
compte tenu des garanties ainsi instituées, la procédure prévue par l'article 175-2 du code civil 
ne peut être regardée comme portant une atteinte excessive au principe constitutionnel de la 
liberté du mariage ;  
94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le 
caractère irrégulier du séjour d'un étranger fasse obstacle, par lui-même, au mariage de 
l'intéressé ;  
95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut 
constituer dans certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant 
présumer que le mariage est envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le 
législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne pouvoir justifier de la régularité de 
son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de consentement, a 
porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  
96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité 
préfectorale de la situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier 
de la régularité de son séjour et, d'autre part, la transmission au préfet de la décision du 
procureur de la République de s'opposer à la célébration du mariage, d'ordonner qu'il y soit 
sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à dissuader les intéressés 
de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la liberté 
du mariage ;  
97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier 
alinéa du nouvel article 175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du 
même article, les mots « et, le cas échéant, au préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ;  
(…) 
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Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003 - Loi portant décentralisation en matière 
de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 
 
(…) 
. En ce qui concerne le respect des articles 72 et 72-2 de la Constitution : 
10. Considérant que l'article 4 de la loi déférée dispose : " Les charges résultant, pour les 
départements, des transfert et création de compétences réalisés par la présente loi sont 
compensées par l'attribution de ressources constituées d'une partie du produit d'un impôt 
perçu par l'Etat dans les conditions fixées par la loi de finances. - Au titre de l'année 2004, la 
compensation prévue au premier alinéa est calculée sur la base des dépenses engendrées par le 
paiement du revenu minimum d'insertion en 2003. - Au titre des années suivantes, la 
compensation sera ajustée de manière définitive au vu des comptes administratifs des 
départements pour 2004 dans la loi de finances suivant l'établissement desdits comptes " ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions " méconnaissent les 
normes constitutionnelles destinées à garantir que la libre administration des collectivités 
territoriales respecte le principe d'attribution de recettes en cas de transfert de compétences 
équivalentes à celles consacrées jusqu'alors à leur exercice par l'Etat " ; que cette 
méconnaissance résulterait du caractère aléatoire du produit de la taxe retenue en loi de 
finances pour assurer cette compensation ; qu'elle résulterait également du caractère définitif 
de la ressource transférée dès lors que " l'ajustement qui se produira au vu du compte 
administratif des départements de 2004 fige une situation financière pourtant susceptible 
d'évoluer " ; qu'il est en outre reproché à la loi déférée de ne pas prévoir de mécanisme de 
péréquation comme l'exigerait le cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ; 
12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72 de la 
Constitution : " Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent 
librement par des conseils élus... " ; que le quatrième alinéa de l'article 72-2 dispose : " Tout 
transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de 
l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des 
collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi " ; 
13. Considérant que l'article 4 de la loi déférée prévoit que la compensation des charges 
entraînées par les transfert et création de compétences est calculée, pour l'année 2004, " sur la 
base des dépenses engendrées par le paiement du revenu minimum d'insertion en 2003 " ; 
qu'au titre des années suivantes, " la compensation sera ajustée de manière définitive au vu 
des comptes administratifs des départements pour 2004 " ; que, dans ces conditions, l'article 
4 ne méconnaît, par lui-même, ni la libre administration des départements, ni le principe 
selon lequel tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à 
leur exercice, ni celui selon lequel toute création de compétences est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi ; 
14. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 4 renvoie à la prochaine loi de finances le soin 
de préciser les conditions et modalités de la compensation prévue en 2004, conformément à 
l'article 36 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 aux termes 



duquel : " L'affectation, totale ou partielle, à une autre personne morale d'une ressource 
établie au profit de l'Etat ne peut résulter que d'une disposition de loi de finances " ; que 
l'article 52 de la loi déférée dispose que les dispositions de celle-ci " sont applicables à 
compter du 1er janvier 2004, sous réserve de l'entrée en vigueur à cette date des dispositions 
de la loi de finances mentionnée à l'article 4 " ; qu'il en résulte que, si les modalités de la 
compensation figurant dans la loi de finances pour 2004 étaient déclarées contraires à la 
Constitution, la loi déférée n'entrerait pas en vigueur ; qu'en conséquence, les moyens 
dirigés contre ladite compensation doivent être rejetés comme inopérants ; 
15. Considérant, enfin, qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : 
" La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les 
collectivités territoriales " ; que cet alinéa, qui a pour but de concilier le principe de liberté 
avec celui d'égalité par l'instauration de mécanismes de péréquation financière, n'impose pas 
que chaque transfert ou création de compétences donne lieu à péréquation ; que, dès lors, 
l'article 4 de la loi déférée ne méconnaît pas le cinquième alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution ; 
16. Considérant, en conséquence de tout ce qui précède, que les articles 2, 4, 6 et 14 de la loi 
déférée ne sont contraires ni au Préambule de la Constitution de 1946, ni au principe d'égalité, 
ni aux articles 72 et 72-2 de la Constitution ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances rectificative pour 2003 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 20 : 
6. Considérant que le I de l'article 20 de la loi déférée insère dans le code de l'environnement 
un article L. 541-10-1 ; qu'en vertu du premier alinéa de ce nouvel article : " A compter du 1er 
janvier 2005, toute personne physique ou morale qui, gratuitement, met pour son propre 
compte à disposition des particuliers sans que ceux-ci en aient fait préalablement la demande, 
leur fait mettre à disposition, leur distribue pour son propre compte ou leur fait distribuer des 
imprimés non nominatifs, dans les boîtes aux lettres, dans les parties communes des 
habitations collectives, dans les locaux commerciaux, dans les lieux publics ou sur la voie 
publique, est tenue de contribuer à la collecte, la valorisation et l'élimination des déchets ainsi 
produits " ; que cette contribution peut être financière ou prendre la forme de prestations en 
nature ; qu'est exemptée de la contribution " la mise à disposition du public d'informations par 
un service public lorsqu'elle résulte exclusivement d'une obligation découlant d'une loi ou 
d'un règlement " ; que le deuxième alinéa du même article prévoit que : " Sous sa forme 
financière, la contribution est remise à un organisme agréé par les ministères chargés de 
l'environnement, des collectivités territoriales, de l'économie et de l'industrie, qui la verse aux 
collectivités territoriales au titre de participation aux coûts de collecte, de valorisation et 
d'élimination qu'elles supportent " ; que son troisième alinéa précise que la contribution, 
lorsqu'elle prend la forme d'une prestation en nature, " consiste en la mise à disposition 
d'espaces de communication au profit des établissements publics de coopération 
intercommunale assurant l'élimination des déchets ménagers " ; que " ces espaces de 
communication sont utilisés pour promouvoir la collecte, la valorisation et l'élimination des 
déchets " ; que le quatrième alinéa du nouvel article L. 541-10-1 dispose que : " Les 
contributions financières et en nature sont déterminées suivant un barème fixé par décret " ; 
qu'en vertu de son cinquième alinéa, la personne ou l'organisme qui ne s'acquitte pas 
volontairement de cette contribution est soumis à la taxe générale sur les activités polluantes ; 
que le II de l'article 20 de la loi déférée complète en ce sens les articles 266 sexies et suivants 



du code des douanes relatifs à l'assiette, aux taux et aux modalités de recouvrement de ladite 
taxe ; que celle-ci sera due pour la première fois, ainsi que le prévoit le III de l'article 20, au 
titre de l'année 2005 ;  
7. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en exemptant de la contribution ainsi 
instituée les imprimés payants, c'est-à-dire en retenant un critère qui " tient compte de la 
gratuité de l'imprimé et non de sa nature ", le législateur aurait " institué une différence de 
traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il s'était assigné de protection de 
l'environnement " ; qu'en outre, en ne désignant pas l'autorité " qui déterminera la nature du 
versement, ni les conditions de la distinction ", le législateur serait resté en deçà de ses 
compétences ;  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la 
protection de l'environnement, de faire prendre en charge par certaines personnes mettant des 
imprimés à la disposition du public le coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ;  
9. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur 
de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être assujettis les 
contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient établies des 
impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient 
justifiées au regard desdits objectifs ;  
10. Considérant que la prolifération d'imprimés gratuits distribués aux particuliers ou 
mis à leur disposition en dehors de toute demande préalable de leur part est une cause 
importante de dégradation de l'environnement ; que, dans ces conditions, le législateur 
pouvait, sans porter atteinte au principe d'égalité, limiter aux seuls producteurs et 
distributeurs de tels imprimés le champ d'application du dispositif institué ; que la 
différence de traitement qui en résulte, fondée sur des critères objectifs et rationnels, est 
en rapport direct avec la finalité poursuivie par la loi en matière de collecte et de 
recyclage des imprimés ; 
11. Considérant, en revanche, qu'en soumettant à ce dispositif les imprimés gratuits et 
non demandés distribués dans les boîtes aux lettres de façon non nominative, tout en 
exemptant les mêmes imprimés lorsqu'ils font l'objet d'une distribution nominative, le 
législateur a instauré une différence de traitement injustifiée au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au deuxième alinéa du I ainsi qu'aux 1, 2 et 
4 du II de l'article 20 de la loi déférée, les mots " non nominatifs " doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
13. Considérant, par ailleurs, qu'en déterminant la nature et les modalités de la contribution 
mentionnée au premier alinéa du nouvel article L. 541-10-1 du code de l'environnement, le 
législateur n'a pas méconnu l'étendue de ses compétences ; que le grief tiré de la violation de 
l'article 34 de la Constitution doit être écarté ; 
(…) 
 
 
Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 59 :   
19. Considérant qu'aux termes de l'article 59 : " I. - Les ressources attribuées au titre des 
transferts de compétences prévus par la loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant 
décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum 



d'activité sont équivalentes au montant des dépenses exécutées par l'Etat en 2003 au titre de 
l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de revenu de solidarité prévu à 
l'article L. 522-14 du code de l'action sociale et des familles. - Ces ressources sont composées 
d'une part du produit de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers. Cette 
part est obtenue, pour l'ensemble des départements, par application d'une fraction du tarif de 
la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers aux quantités de carburants 
vendues sur l'ensemble du territoire national. - La fraction de tarif mentionnée à l'alinéa 
précédent est calculée de sorte qu'appliquée aux quantités de carburants vendues sur 
l'ensemble du territoire en 2003, elle conduise à un produit égal au montant des dépenses 
exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de 
l'allocation de revenu de solidarité... - Le niveau de cette fraction est modifié par une 
prochaine loi de finances afférente à l'année 2004. Cette modification tient compte du coût 
supplémentaire résultant pour les départements, d'une part, de la création d'un revenu 
minimum d'activité, et, d'autre part, de l'augmentation du nombre d'allocataires du revenu 
minimum d'insertion résultant de la limitation de la durée de versement de l'allocation de 
solidarité spécifique. - Le niveau définitif de cette fraction est arrêté par la plus prochaine loi 
de finances après la connaissance des montants définitifs de dépenses exécutées par les 
départements en 2004 au titre de l'allocation du revenu minimum d'insertion et du revenu 
minimum d'activité. Il tient compte du coût supplémentaire résultant pour les départements, 
d'une part, de la création d'un revenu minimum d'activité, et, d'autre part, de l'augmentation du 
nombre d'allocataires du revenu minimum d'insertion résultant de la limitation de la durée de 
versement de l'allocation de solidarité spécifique... " ;  
20. Considérant que les requérants estiment que les conditions de la compensation financière 
fixées par l'article 59 ne respectent pas le principe de libre administration des collectivités 
territoriales, ni les nouvelles règles constitutionnelles inscrites aux troisième et quatrième 
alinéas de l'article 72-2 de la Constitution ; qu'en particulier, la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers ne saurait, selon eux, être assimilée à une ressource 
propre des départements dès lors que ceux-ci ne pourront en fixer ni l'assiette ni le taux ; que 
le choix qui a été fait d'attribuer une fraction du tarif de cette taxe aux départements aurait 
pour effet de réduire la part des ressources propres dans les ressources totales des 
départements et, par suite, porterait atteinte à leur autonomie financière ; qu'enfin, la nature et 
le montant de la ressource transférée ne permettraient pas de respecter le principe de 
l'équivalence entre les charges et les ressources transférées ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution : " Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités 
territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle 
est mise en oeuvre " ; que la méconnaissance de ces dispositions ne peut être utilement 
invoquée tant que ne sera pas promulguée la loi organique qui devra définir les 
ressources propres des collectivités territoriales et déterminer, pour chaque catégorie de 
collectivités territoriales, la part minimale que doivent représenter les recettes fiscales et 
les autres ressources propres dans l'ensemble de leurs ressources ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution : " Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur 
exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter 
les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la 
loi " ;  
23. Considérant, d'une part, qu'en transférant aux départements des recettes égales au 
montant des dépenses exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu 



minimum d'insertion et de l'allocation de revenu de solidarité, l'article 59 respecte le 
principe de l'équivalence entre les charges constatées à la date du transfert et les 
ressources transférées ; que, toutefois, si les recettes départementales provenant de la 
taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il 
appartiendrait à l'Etat de maintenir un niveau de ressources équivalant à celui qu'il 
consacrait à l'exercice de cette compétence avant son transfert ;  
24. Considérant, d'autre part, que l'article 59 prévoit un mécanisme permettant d'adapter la 
compensation financière à la charge supplémentaire résultant, pour les départements, de la 
création d'un revenu minimum d'activité et de l'augmentation du nombre d'allocataires du 
revenu minimum d'insertion par suite de la limitation de la durée de versement de l'allocation 
de solidarité spécifique ; que, ce faisant, il respecte le principe selon lequel toute création ou 
extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ;  
25. Considérant qu'il s'ensuit que, sous la réserve énoncée au considérant 23, l'article 59 n'est 
pas contraire au principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il est 
défini dans les articles 72 et 72-2 de la Constitution ; 
(…) 



 

V I I  –  D é c i s i o n  n °  2 0 0 3 - 4 9 2  D C  d u  2  
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Décision n° 2003-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 
 
(…) 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Vu la Constitution ;  
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel ;  
Vu la convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée à 
New York le 15 novembre 2000, signée par la France à Palerme le 12 décembre 2000 et 
publiée par le décret n° 2003-875 du 8 septembre 2003 ;  
Vu le code pénal ;  
Vu le code de procédure pénale ;  
Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 modifiée relative à l'enfance délinquante ;  
Vu l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et 
de séjour des étrangers en France ;  
Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au 
statut de la magistrature ;  
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés ;  
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 19 février 2004 ;  
Vu les observations en réplique présentées par les sénateurs auteurs de la première saisine, 
enregistrées le 27 février 2004 ;  
Vu les observations en réplique présentées par les députés auteurs de la seconde saisine, 
enregistrées le 27 février 2004 ;  
Vu les nouvelles observations du Gouvernement, enregistrées le 28 février 2004 ;  
Le rapporteur ayant été entendu ;  
1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi 
portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité ; qu'ils contestent notamment 
la conformité à la Constitution, en tout ou partie, de ses articles 1er, 14, 48, 63 et 137 ;  
- SUR LES ARTICLES 1er et 14 :  
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le livre IV du code de procédure 
pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 
organisées " ; que, dans un article 706-73 nouveau, il dresse une liste de crimes et délits 
relevant de cette catégorie ; que, pour l'identification de leurs auteurs, il prévoit des règles 
spéciales intéressant l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement ; que l'article 14 
complète ces dispositions en matière de garde à vue et de perquisitions ;  
. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables :  
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 proclame : " La loi est l'expression de la volonté générale... Elle doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse... " ; que son article 7 dispose : " Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les 
formes qu'elle a prescrites... " ; qu'aux termes de son article 8 : " La loi ne doit établir que des 



peines strictement et évidemment nécessaires... " ; que son article 9 dispose : " Tout homme 
étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi " ; qu'en vertu de son article 16 : " Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, 
toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, 
et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de 
celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du domicile privé, le secret des 
correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 
de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la 
surveillance de l'autorité judiciaire ;  
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du 
principe de légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé 
des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs 
d'infractions ;  
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir 
des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et 
d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est 
sous réserve que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions qu'elles apportent aux 
droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas 
de discriminations injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de 
ces principes, rappelés à l'article préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application 
des règles de procédure pénale spéciales instituées par la loi ;  
. En ce qui concerne la définition des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance 
organisées :  
7. Considérant que l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale fixe la liste des 
infractions, relevant de la criminalité et de la délinquance organisées, auxquelles s'appliquent 
les règles de procédure définies par le nouveau titre XXV du livre IV du code de procédure 
pénale ;  
8. Considérant que la liste de ces infractions comprend :  
- 1° le crime de meurtre commis en bande organisée, passible de la réclusion criminelle à 
perpétuité en application de l'article 221-4 modifié du code pénal ;  
- 2° le crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée lorsqu'il est commis 
de manière habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou 
psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur, crime passible de 
trente ans de réclusion criminelle en application de l'article 222-4 modifié du code pénal ;  
- 3° les crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code 
pénal, les peines encourues allant de cinq ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle à 
perpétuité ;  



- 4° les crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée, 
passibles de trente ans de réclusion criminelle ou de réclusion criminelle à perpétuité en 
application de l'article 224-5-2 nouveau du code pénal ;  
- 5° les crimes et délits aggravés de traite des êtres humains sanctionnés par les articles 225-4-
2 à 225-4-7 du code pénal, les peines encourues allant de dix ans d'emprisonnement à la 
réclusion criminelle à perpétuité ;  
- 6° les crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du 
code pénal, les peines encourues allant de dix ans d'emprisonnement à la réclusion criminelle 
à perpétuité ;  
- 7° le crime de vol commis en bande organisée qui, en vertu de l'article 311-9 du code pénal, 
est passible de quinze à trente ans de réclusion criminelle ;  
- 8° les crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal, 
lorsque les violences ont entraîné une mutilation, une infirmité, la mort, des tortures ou actes 
de barbarie, ou lorsqu'elles ont été commises avec usage ou menace d'une arme, les peines 
encourues allant de vingt ans de réclusion criminelle à la réclusion criminelle à perpétuité ;  
- 9° le crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande 
organisée, lorsque celles-ci sont provoquées par une substance explosive, un incendie ou tout 
autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes, la peine allant de vingt à trente 
ans de réclusion criminelle en vertu de l'article 322-8 modifié du code pénal ;  
- 10° les crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 modifiés 
du code pénal, passibles de dix ans d'emprisonnement à trente ans de réclusion criminelle ;  
- 11° les crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 
421-5 modifiés du code pénal, la peine encourue allant jusqu'à la réclusion criminelle à 
perpétuité ;  
- 12° les délits en matière d'armes commis en bande organisée prévus par des lois spéciales, 
passibles de dix ans d'emprisonnement en vertu des XVI à XXI de l'article 6 de la loi déférée ;  
- 13° les délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France 
commis en bande organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 susvisée, puni par l'article 21 bis de la même ordonnance de dix ans 
d'emprisonnement ;  
- 14° les délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de 
recel prévus par les articles 321-1 et 321-2 du code pénal, du produit, des revenus, des choses 
provenant des infractions mentionnées ci-dessus, passibles de cinq ou dix ans 
d'emprisonnement ;  
- 15° les délits d'association de malfaiteurs ayant pour objet la préparation d'une des 
infractions mentionnées ci-dessus, punis par l'article 450-1 du code pénal de cinq ou dix ans 
d'emprisonnement ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 132-71 du code pénal : " Constitue une bande 
organisée au sens de la loi tout groupement formé ou toute entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs infractions " 
;  
10. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 450-1 du même code : " Constitue 
une association de malfaiteurs tout groupement formé ou entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un ou plusieurs crimes ou d'un 
ou plusieurs délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement " ;  
11. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que la liste des infractions retenues 
par l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale méconnaît l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, les principes de nécessité et de légalité des délits et des peines, ainsi que 
le droit au recours qui résulte de l'article 16 de la Déclaration ; que, selon eux, la notion de " 
bande organisée " serait floue et imprécise ; qu'ils estiment que " si les infractions de trafic de 



stupéfiants, de proxénétisme aggravé, de traite des êtres humains, de terrorisme relèvent 
indéniablement de la criminalité organisée au sens criminologique du terme, tel n'est 
certainement pas le cas de la destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en 
bande organisée, incrimination susceptible d'être retenue pour les violences urbaines ou des 
actions syndicales excessives, du vol, de l'extorsion de fonds, de l'aide à l'entrée et au séjour 
d'un étranger en situation irrégulière " ;  
12. Considérant qu'en adoptant l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale, le 
législateur a établi une liste limitative des crimes et délits appelant, selon lui, eu égard à leur 
gravité comme aux difficultés que présente la poursuite de leurs auteurs, lesquels agissent 
dans un cadre organisé, des règles de procédure pénale spéciales ; que ces règles intéressent 
l'enquête, la poursuite, l'instruction, le jugement de ces crimes et délits ;  
- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues :  
13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime 
contre la paix publique " toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les 
propriétés " en définissant ce crime " par le seul fait d'organisation de bandes ou de 
correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions tendant à rendre 
compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits " ; que la notion de bande 
organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, 
issu de l'article 21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande 
organisée " tout groupement de malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols 
aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé 
par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles à l'action " ; que 
les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 
pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à 
d'autres infractions ; que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à 
vue par l'article 3 de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du 
code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une 
personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un avocat, lorsque l'enquête a pour 
objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 
juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la 
période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la 
jurisprudence dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions complémentaires 
utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la 
préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la 
convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée 
par la France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les 
mesures adéquates pour lutter efficacement contre tout " groupe structuré de trois personnes 
ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une 
ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la présente 
Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre 
avantage matériel " ;  
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont 
rédigées en termes suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en 
particulier, n'est ni obscure, ni ambiguë l'expression " bande organisée ", qui est définie par 
l'article 132-71 du code pénal comme " tout groupement formé ou toute entente établie en vue 
de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou de plusieurs 
infractions " et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ;  
- Quant à la gravité et la complexité des infractions retenues :  
15. Considérant, d'une façon générale, que la difficulté d'appréhender les auteurs des 
infractions mentionnées à l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale tient à 



l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, la connaissance et le 
démantèlement posent des problèmes complexes ;  
16. Considérant que les infractions retenues par l'article 706-73 sont susceptibles, pour la 
plupart, de porter une atteinte grave à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; qu'il 
en est ainsi de l'extorsion, mentionnée au 8° de cet article, dont la violence, la menace de 
violences ou la contrainte sont des éléments constitutifs en vertu de l'article 312-1 du code 
pénal ; qu'il en est de même des destructions, dégradations ou détériorations mentionnées au 
9° de cet article, qui, aux termes de l'article 322-6 du code pénal, sont provoquées par une 
substance explosive, un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les 
personnes ;  
17. Considérant que, parmi les infractions ne portant pas nécessairement atteinte aux 
personnes, figure le vol lorsqu'il est qualifié de crime ; que, toutefois, si le vol commis en 
bande organisée trouve sa place dans cette liste, il ne saurait en être ainsi que s'il présente des 
éléments de gravité suffisants pour justifier les mesures dérogatoires en matière de procédure 
pénale prévues à l'article 1er de la loi déférée ; que, dans le cas contraire, ces procédures 
spéciales imposeraient une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ; qu'il appartiendra à l'autorité judiciaire d'apprécier l'existence de tels éléments de 
gravité dans le cadre de l'application de la loi déférée ;  
18. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 706-73 nouveau du code de 
procédure pénale que le délit d'aide au séjour irrégulier d'un étranger en France commis en 
bande organisée ne saurait concerner les organismes humanitaires d'aide aux étrangers ; que, 
de plus, s'applique à la qualification d'une telle infraction le principe énoncé à l'article 121-3 
du même code, selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre ;  
19. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les 
infractions retenues par l'article 706-73 sont suffisamment graves et complexes pour que le 
législateur ait pu fixer, en ce qui les concerne, des règles spéciales de procédure pénale ; qu'il 
s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 706-73 doivent être rejetés ;  
20. Considérant qu'il convient toutefois de vérifier si les règles afférentes à chacune des 
procédures applicables à la recherche des auteurs de ces infractions respectent la Constitution 
;  
. En ce qui concerne la garde à vue :  
21. Considérant que la loi déférée modifie le régime applicable à la garde à vue ; qu'à cet 
effet, son article 1er insère un article 706-88 dans le code de procédure pénale ; que le I de 
son article 14 et son article 85 modifient l'article 63-4 du même code ; que le VI de son article 
14 complète l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ;  
22. Considérant que les requérants contestent la prolongation de la garde à vue des auteurs de 
certaines infractions, les modifications apportées aux délais d'intervention de l'avocat et 
l'application de cette prolongation à certains mineurs de plus de seize ans ;  
- Quant à la prolongation de la garde à vue :  
23. Considérant que l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale dispose que, si les 
nécessités d'une enquête relative à l'une des infractions relevant de l'article 706-73 l'exigent, la 
garde à vue d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations 
supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées par le juge des libertés et de la 
détention ou par le juge d'instruction ; que, dans cette hypothèse, ces prolongations, qui 
s'ajoutent à la durée de droit commun définie par l'article 63 du même code, portent à quatre-
vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue, comme le prévoient déjà les articles 
706-23 et 706-29 en matière de terrorisme et de trafic de stupéfiants ; que, si la durée 
prévisible des investigations restant à réaliser le justifie, le juge des libertés et de la détention 
ou le juge d'instruction peut décider que la garde à vue fera l'objet d'une seule prolongation 
supplémentaire de quarante-huit heures ;  



24. Considérant que, selon les requérants, " une telle durée maximum est manifestement 
excessive et disproportionnée au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789, violant ainsi la 
liberté individuelle telle que garantie par l'article 2 de la Déclaration de 1789 " ; qu'ils jugent 
excessive l'ampleur de son champ d'application et dénoncent le caractère " particulièrement 
imprécis " des conditions requises pour le renouvellement de la garde à vue ;  
25. Considérant qu'il résulte des articles 706-73 et 706-88 nouveaux du code de procédure 
pénale que le champ d'application des dispositions critiquées concerne des enquêtes portant 
sur des infractions déterminées appelant, en raison de leur gravité et de leur complexité, des 
investigations particulières ; que l'article 706-88 subordonne la prolongation de la garde à vue 
à une décision écrite et motivée d'un magistrat du siège, auquel l'intéressé doit être présenté ; 
qu'en outre, est prescrite la surveillance médicale de la personne gardée à vue ; que ces 
garanties s'ajoutent aux règles de portée générale du code de procédure pénale qui placent la 
garde à vue sous le contrôle de l'autorité judiciaire ;  
26. Considérant que les dispositions critiquées sont formulées en termes suffisamment clairs 
et précis pour éviter l'arbitraire ; qu'en particulier, la durée prévisible des investigations restant 
à réaliser, qui peut justifier que la garde à vue d'une personne fasse l'objet d'une seule 
prolongation supplémentaire de quarante-huit heures, sera appréciée, dans chaque cas, par le 
juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction ; que cette appréciation fera l'objet 
d'une décision écrite et motivée ;  
27. Considérant, dans ces conditions, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code 
de procédure pénale ne portent pas une atteinte excessive à la liberté individuelle ;  
- Quant au délai d'intervention de l'avocat :  
28. Considérant qu'aux termes du I de l'article 14 de la loi déférée, qui modifie l'article 63-4 
du code de procédure pénale : " Si la personne est gardée à vue pour une infraction 
mentionnée aux 4°, 6°, 7°, 8° et 15° de l'article 706-73, l'entretien avec un avocat ne peut 
intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit heures. Si elle est gardée à vue pour une 
infraction mentionnée aux 3° et 11° du même article, l'entretien avec un avocat ne peut 
intervenir qu'à l'issue d'un délai de soixante-douze heures. Le procureur de la République est 
avisé de la qualification des faits retenue par les enquêteurs dès qu'il est informé par ces 
derniers du placement en garde à vue " ;  
29. Considérant que, selon les requérants, la prolongation de la garde à vue dans le cadre des 
enquêtes relatives à des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées 
porte d'autant plus atteinte à la liberté individuelle et aux droits de la défense que le premier 
entretien avec un avocat sera reporté à la quarante-huitième heure ;  
30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure 
pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des 
droits de la défense ;  
31. Considérant que constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à 
s'entretenir avec un avocat au cours de celle-ci ;  
32. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée fixe à la quarante-huitième heure la 
première intervention de l'avocat pour certaines des infractions énumérées par l'article 706-73 
; que, pour la plupart desdites infractions, ce délai était déjà de trente-six heures en vertu de 
l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que le nouveau délai, justifié par la gravité et la 
complexité des infractions concernées, s'il modifie les modalités d'exercice des droits de la 
défense, n'en met pas en cause le principe ;  
33. Considérant qu'en indiquant que le procureur de la République est avisé de la qualification 
des faits justifiant le report de la première intervention de l'avocat lors du placement de la 



personne en garde à vue, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans 
l'exercice des pouvoirs qu'il tient de l'article 41 et des principes généraux du code de 
procédure pénale, contrôle aussitôt cette qualification ; que l'appréciation initialement portée 
par l'officier de police judiciaire en ce qui concerne le report éventuel de l'intervention de 
l'avocat au cours de la garde à vue est ainsi soumise au contrôle de l'autorité judiciaire et ne 
saurait déterminer le déroulement ultérieur de la procédure ;  
34. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions 
critiquées ne portent une atteinte injustifiée ni à la liberté individuelle, ni aux droits de la 
défense, ni aux prérogatives de l'autorité judiciaire ;  
- Quant au régime applicable aux mineurs :  
35. Considérant que les deux derniers alinéas du VI de l'article 14 de la loi déférée complètent 
l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ; que ces nouvelles dispositions étendent 
la prolongation de la garde à vue, dans le cadre des enquêtes relatives à des faits entrant dans 
le champ d'application de l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale, aux mineurs 
de plus de seize ans " lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'une 
ou plusieurs personnes majeures ont participé, comme auteurs ou complices, à la commission 
de l'infraction " ;  
36. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles dispositions portent atteinte au 
principe d'égalité devant la loi " dans la mesure où ne pourra être ainsi placée en garde à vue 
qu'une certaine catégorie de mineurs, celle ayant peut-être un lien avec un majeur délinquant " 
; qu'ils considèrent, en outre, que " le placement d'un mineur de plus de seize ans en garde à 
vue pendant quatre jours constitue une méconnaissance du principe fondamental reconnu par 
les lois de la République de droit pénal spécial et protecteur des mineurs " ;  
37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par 
des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction 
spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues par les lois 
de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 
juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la 
Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les 
sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la 
responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, 
pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ;  
38. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de 
procédure pénale concernent des enquêtes portant sur des infractions nécessitant, en raison de 
leur gravité et de leur complexité, des investigations particulières ; que le législateur a 
subordonné leur application aux mineurs à la double condition qu'ils aient plus de seize ans et 
qu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que des adultes sont impliqués 
dans la commission des faits ; qu'il a ainsi entendu garantir le bon déroulement de ces 
enquêtes et protéger les mineurs de tout risque de représailles susceptibles d'émaner des 
adultes impliqués ; que la différence de traitement ainsi instituée ne procède donc pas d'une 
discrimination injustifiée ;  
39. Considérant, en second lieu, que ne sont pas remises en cause les dispositions protectrices 
de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ; que son article 4 exclut de la garde à vue les 
mineurs de moins de treize ans et subordonne celle des autres mineurs à des conditions 



particulières ; que le mineur placé en garde à vue fait l'objet d'un examen médical, a le droit 
de demander à s'entretenir avec un avocat à la première heure de sa garde à vue et ne peut voir 
celle-ci prolongée sans présentation préalable au procureur de la République ou au juge 
chargé de l'instruction ; que, par ailleurs, ses interrogatoires font l'objet d'un enregistrement 
audiovisuel ; que, eu égard à l'ensemble de ces conditions, la mesure critiquée, qui ne 
concerne que les mineurs de plus de seize ans impliqués dans des faits graves, ne porte pas 
atteinte aux exigences constitutionnelles propres à la justice des mineurs ;  
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions critiquées relatives aux 
mineurs ne sont contraires à aucune exigence constitutionnelle ;  
. En ce qui concerne les perquisitions :  
41. Considérant que les articles 706-89 à 706-94 insérés dans le code de procédure pénale par 
l'article 1er de la loi déférée, ainsi que les dispositions du II de son article 14, modifient le 
régime des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ;  
42. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles possibilités de perquisition couvrent " 
un champ très large " et portent à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile des 
atteintes " manifestement disproportionnées " ;  
- Quant au régime applicable en enquête de flagrance :  
43. Considérant que l'article 706-89 nouveau du code de procédure pénale permet, lorsque les 
nécessités de l'enquête de flagrance relative à une infraction mentionnée à l'article 706-73 
l'exigent, que soient opérées des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à 
conviction en dehors des heures prévues par l'article 59 du même code ;  
44. Considérant que, selon les requérants, cette nouvelle exception à la règle prohibant les 
perquisitions de nuit, qui s'ajoute à celles déjà prévues par la loi, porte une atteinte excessive à 
la liberté individuelle ; que cette atteinte serait d'autant plus forte que les modifications 
apportées à l'article 53 du code de procédure pénale par le II de l'article 77 de la loi déférée 
permettent de prolonger de huit à seize jours la durée des enquêtes de flagrance ;  
45. Considérant, en premier lieu, que le II de l'article 77 de la loi déférée prévoit que la durée 
de l'enquête de flagrance, qui reste en principe fixée à huit jours, peut être reconduite une fois 
" lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un 
délit puni d'une peine supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement ne peuvent être 
différées " ; que cette décision est prise par le procureur de la République et suppose que les 
diligences des officiers de police judiciaire ne puissent être interrompues sans dommage pour 
l'enquête ;  
46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite 
des auteurs d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, 
visites domiciliaires et saisies de nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la 
criminalité et de la délinquance organisées vient de se commettre, à condition que 
l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties 
procédurales appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la 
détention l'autorité compétente pour autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites 
domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée 
précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des lieux 
concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il 
a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se 
déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé 
que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, laquelle revêt un caractère d'ordre 
public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions visées ;  



47. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces conditions que le législateur n'a pas porté au 
principe d'inviolabilité du domicile une atteinte non nécessaire à la recherche des auteurs 
d'infractions graves et complexes ;  
- Quant au régime applicable en enquête préliminaire :  
48. Considérant que l'article 706-90 nouveau du code de procédure pénale, ainsi que les 
modifications apportées à l'article 76 du même code par le II de l'article 14 de la loi déférée, 
modifient le régime des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction 
dans le cadre des enquêtes préliminaires ; qu'en particulier, ces investigations pourront être 
effectuées sans l'assentiment de la personne chez laquelle elles ont lieu si l'exigent les 
nécessités d'une enquête relative à un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée 
égale ou supérieure à cinq ans ; qu'elles pourront être effectuées de nuit dans le cadre des 
enquêtes portant sur les faits de délinquance ou de criminalité organisées visés à l'article 706-
73, sous réserve qu'elles ne concernent pas des locaux d'habitation ;  
49. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, par leur " caractère 
particulièrement général et permanent ", ne protègent pas suffisamment la liberté individuelle 
et ne garantissent pas " de façon adéquate " l'inviolabilité du domicile ;  
50. Considérant que les opérations en cause ne pourront être effectuées sans l'assentiment de 
la personne chez qui elles ont lieu que sur décision du juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance, à la requête du procureur de la République ; qu'elles doivent être 
justifiées par la nécessité de rechercher les auteurs d'infractions punies d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée égale ou supérieure à cinq ans ;  
51. Considérant que ces opérations ne pourront être effectuées de nuit que dans des locaux 
autres que d'habitation et sur décision du même magistrat du siège pour l'une des infractions 
énumérées à l'article 706-73 ;  
52. Considérant, en conséquence, que les dispositions critiquées ne portent pas à l'inviolabilité 
du domicile une atteinte excessive ;  
- Quant au régime applicable dans le cadre de l'instruction :  
53. Considérant que l'article 706-91 nouveau du code de procédure pénale modifie le régime 
applicable aux perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction dans le 
cadre d'une instruction relative à des faits entrant dans le champ d'application de l'article 706-
73 ; qu'en particulier, ces investigations pourront être effectuées de nuit lorsqu'elles ne 
concernent pas des locaux d'habitation ; qu'en cas d'urgence, elles pourront concerner des 
locaux d'habitation dans trois hypothèses : " 1° Lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit 
flagrant ; - 2° Lorsqu'il existe un risque immédiat de disparition des preuves ou des indices 
matériels ; - 3° Lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'une ou 
plusieurs personnes se trouvant dans les locaux où la perquisition doit avoir lieu sont en train 
de commettre des crimes ou des délits entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 " 
;  
54. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent " une atteinte excessive aux 
droits et libertés constitutionnellement protégés ", notamment au principe de l'inviolabilité du 
domicile ;  
55. Considérant que les dispositions de l'article 706-91 sont réservées à la recherche des 
infractions mentionnées à l'article 706-73 ; que la possibilité d'effectuer des perquisitions, 
visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction durant la nuit ne concerne que des locaux 
autres que d'habitation ; qu'elle est subordonnée à une autorisation du juge d'instruction 
donnée aux officiers de police judiciaire agissant sur commission rogatoire ; que la possibilité 
que ces opérations puissent aussi concerner, dans certains cas d'urgence limitativement 
énumérés, des locaux d'habitation, est également subordonnée à une autorisation du juge 
d'instruction ;  



56. Considérant que ces mesures sont justifiées par la recherche des auteurs d'infractions 
particulièrement graves ou la nécessité d'intervenir dans des locaux où sont en train de se 
commettre de telles infractions ; que la notion de " risque immédiat de disparition de preuves 
ou d'indices matériels " doit s'entendre comme ne permettant au juge d'instruction d'autoriser 
une perquisition de nuit que si celle-ci ne peut être réalisée dans d'autres circonstances de 
temps ; que, sous cette réserve, les dispositions critiquées ne portent pas une atteinte excessive 
au principe de l'inviolabilité du domicile ;  
. En ce qui concerne les interceptions de correspondances émises par la voie des 
télécommunications :  
57. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 706-95 inséré dans le code de 
procédure pénale par l'article 1er de la loi déférée : " Si les nécessités de l'enquête de 
flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à l'une des infractions entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance peut, à la requête du procureur de la République, autoriser l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des 
télécommunications selon les modalités prévues par les articles 100, deuxième alinéa, 100-1 
et 100-3 à 100-7, pour une durée maximum de quinze jours, renouvelable une fois dans les 
mêmes conditions de forme et de durée. Ces opérations sont faites sous le contrôle du juge des 
libertés et de la détention " ;  
58. Considérant que, selon les requérants, " les interceptions de correspondances à l'initiative 
du procureur de la République n'offrent pas de garanties suffisantes au regard de l'article 66 
de la Constitution " ;  
59. Considérant que les dispositions critiquées ne s'appliquent que pour la recherche des 
auteurs des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 ; qu'elles 
doivent être exigées par les besoins de l'enquête et autorisées par le juge des libertés et de la 
détention du tribunal de grande instance, à la requête du procureur de la République ; que 
cette autorisation est délivrée pour une durée maximale de quinze jours, qui n'est renouvelable 
qu'une fois, sous le contrôle du juge des libertés et de la détention ;  
60. Considérant, par ailleurs, que demeurent applicables les garanties procédurales requises 
pour l'utilisation de tels procédés dans le cadre de l'instruction, s'agissant des autres types 
d'infractions ;  
61. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions critiquées ne portent une atteinte 
excessive ni au secret de la vie privée ni à aucun autre principe constitutionnel ;  
. En ce qui concerne les sonorisations et fixations d'images de certains lieux ou véhicules :  
62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le 
code de procédure pénale par l'article 1er de la loi déférée : " Lorsque les nécessités de 
l'information concernant un crime ou un délit entrant dans le champ d'application de l'article 
706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du procureur de la République, autoriser 
par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur commission 
rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées 
par une ou plusieurs personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés 
ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces 
opérations sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. - En vue de 
mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, le juge d'instruction peut 
autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 
l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou 
de l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu 
d'habitation et que l'opération doit intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette 
autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le juge 



d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en place du 
dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction " ; que 
le reste de cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 nouveaux, prévoient les 
conditions de mise en place de ces dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de 
leur destruction à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ; qu'en particulier, 
l'article 706-98 prévoit que : " Ces décisions sont prises pour une durée maximale de quatre 
mois. Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de forme et de durée " 
;  
63. Considérant que, selon les requérants, " la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de 
travail et véhicules " porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à 
l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font également grief à ces nouvelles dispositions de ne 
prévoir " aucune limitation dans le temps du recours aux sonorisations " ;  
64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 
justifie la mise en place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, 
dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales appropriées ; qu'en l'espèce, les 
mesures contestées ne peuvent être mises en oeuvre qu'après l'ouverture d'une information et 
sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge 
d'instruction ou, le cas échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité 
compétente pour ordonner l'utilisation de ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et 
motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ; qu'il a précisé 
que l'autorisation du magistrat compétent serait valable pour une durée maximale de quatre 
mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de durée ; 
qu'en outre, il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; 
qu'enfin, il a précisé que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les 
enregistrements seraient placés sous scellés fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du 
délai de prescription de l'action publique ;  
65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls 
enregistrements utiles à la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le 
juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les 
images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le législateur a nécessairement entendu que les 
séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en aucun cas être 
conservées dans le dossier de la procédure ;  
66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions 
critiquées ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne le régime des nullités :  
67. Considérant qu'aux termes de l'article 706-104 inséré dans le code de procédure pénale par 
l'article 1er de la loi déférée : " Le fait qu'à l'issue de l'enquête ou de l'information ou devant 
la juridiction de jugement la circonstance aggravante de bande organisée ne soit pas retenue 
ne constitue pas une cause de nullité des actes régulièrement accomplis en application des 
dispositions du présent titre " ;  
68. Considérant que, selon les requérants, en écartant toute nullité en cas de pratique abusive 
ou de détournement de procédure, ces dispositions portent " une atteinte particulièrement 
grave - et inédite - aux droits et libertés constitutionnellement protégés " ;  
69. Considérant que les procédures spéciales définies par l'article 1er de la loi déférée sont de 
nature à affecter gravement l'exercice de droits et libertés constitutionnellement protégés, tels 
que la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile et le secret de la vie privée ; que 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, ne saurait dès lors autoriser leur 
utilisation que dans la mesure nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions 



particulièrement graves et complexes, elle-même indispensable à la sauvegarde de principes 
et droits de valeur constitutionnelle ;  
70. Considérant que, pour décider de mettre en oeuvre l'une de ces procédures, l'autorité 
judiciaire doit disposer d'une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que les faits 
constituent l'une des infractions énumérées par l'article 706-73 nouveau du code de procédure 
pénale ; que, si le législateur pouvait exonérer de nullité les actes d'enquête ou d'instruction 
dès lors que la circonstance aggravante de bande organisée paraissait caractérisée à la date où 
ils ont été autorisés, il ne pouvait exonérer, de façon générale, des actes qui auraient été 
autorisés en méconnaissance des exigences susmentionnées ;  
71. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 706-104 nouveau du code de 
procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
- SUR L'ARTICLE 48 :  
72. Considérant que l'article 48 de la loi déférée crée un " fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs d'infractions sexuelles " ;  
73. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des deux saisines que cet article serait 
contraire au principe de nécessité des peines, porterait atteinte au respect de la vie privée et 
méconnaîtrait le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 
droit pénal des mineurs ;  
. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables :  
74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le 
code de procédure pénale par l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 
706-53-1 inséré dans le même code par l'article 48 de la même loi, de prévenir le 
renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de leurs auteurs ; qu'il en 
résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les 
auteurs des saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe 
de nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient 
toutefois de vérifier si cette inscription constitue une rigueur non nécessaire au sens de 
l'article 9 de la Déclaration ;  
75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le 
respect de la vie privée ;  
76. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de 
fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques ; qu'il lui appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux 
nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, 
le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ;  
. En ce qui concerne l'inscription dans le fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles, 
la consultation et l'utilisation de ce fichier :  
77. Considérant que l'article 706-53-1 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le 
fichier est tenu par le service du casier judiciaire sous le contrôle d'un magistrat et sous 
l'autorité du ministre de la justice ;  
78. Considérant que l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale prévoit 
l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier en conséquence d'une des décisions 
judiciaires suivantes :  
- 1° une condamnation, même non encore définitive, y compris une condamnation par défaut 
ou une déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de la peine ;  
- 2° une décision, même non encore définitive, prononcée en application des articles 8, 15, 
15-1, 16, 16 bis et 28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante;  



- 3° une composition pénale prévue par l'article 41-2 modifié du code de procédure pénale, 
dont l'exécution a été constatée par le procureur de la République ;  
- 4° une décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement fondée sur les dispositions du 
premier alinéa de l'article 122-1 du code pénal, relatif aux personnes atteintes d'un trouble 
psychique ou neuropsychique au moment des faits ; 
- 5° une mise en examen assortie d'un placement sous contrôle judiciaire, lorsque le juge 
d'instruction a ordonné l'inscription de la décision dans le fichier ;  
- 6° une décision de même nature que celles énumérées ci-dessus prononcées par les 
juridictions ou autorités judiciaires étrangères qui, en application d'une convention ou d'un 
accord international, ont fait l'objet d'un avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en 
France à la suite du transfèrement des personnes condamnées ; 79. Considérant que, lorsque 
l'une des décisions judiciaires mentionnées aux 1° à 4° et au 6° est intervenue, le dernier 
alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure pénale ne prévoit l'inscription 
automatique dans le fichier que d'une partie des infractions mentionnées par l'article 706-47 
nouveau du même code ; qu'il s'agit de celles punies d'une peine d'emprisonnement supérieure 
à cinq ans, à savoir :  
- le meurtre ou l'assassinat d'un mineur précédé ou accompagné d'un viol, de tortures ou 
d'actes de barbarie ;  
- le viol et le viol aggravé punis par les articles 222-23 à 222-26 du code pénal ;  
- les agressions ou tentatives d'agressions sexuelles autres que le viol, lorsqu'elles sont 
accompagnées des circonstances aggravantes mentionnées par les articles 222-28 à 222-30 du 
code pénal ;  
- la corruption d'un mineur lorsque le mineur est âgé de moins de quinze ans, ou lorsque le 
mineur a été mis en contact de l'auteur des faits grâce à l'utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de télécommunications ou que 
les faits sont commis à l'intérieur d'un établissement scolaire ou éducatif ou, à l'occasion des 
entrées ou des sorties des élèves, aux abords d'un tel établissement ou le fait, commis par un 
majeur, d'organiser des réunions comportant des exhibitions ou des relations sexuelles 
auxquelles un mineur de quinze ans assiste ou participe, punie par l'article 227-22 modifié du 
code pénal ;  
- l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ni surprise par un majeur sur la personne 
d'un mineur de quinze ans lorsqu'elle est commise soit par un ascendant ou par toute autre 
personne ayant autorité sur la victime, soit par une personne qui abuse de l'autorité que lui 
confèrent ses fonctions, soit par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de 
complice, ou lorsque le mineur a été mis en contact avec l'auteur des faits grâce à l'utilisation, 
pour la diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, d'un réseau de 
télécommunications, punie par l'article 227-26 du code pénal ;  
80. Considérant que le dernier alinéa de l'article 706-53-2 nouveau du code de procédure 
pénale prévoit que les décisions judiciaires concernant les autres infractions mentionnées par 
l'article 706-47 nouveau du code de procédure pénale, qui sont punies d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans, ne sont pas inscrites dans le 
fichier, sauf si cette inscription est ordonnée par une décision expresse de la juridiction ou, 
dans certains cas, du procureur de la République ; que ces infractions sont les suivantes :  
- les agressions ou tentatives d'agressions sexuelles, autres que le viol, punies par les articles 
222-27 et 222-31 du code pénal ;  
- le recours à la prostitution d'un mineur, puni par l'article 225-12-1 du code pénal ;  
- la corruption d'un mineur, punie par l'article 227-22 du code pénal ;  
- la fixation, l'enregistrement ou la transmission de la représentation pornographique d'un 
mineur, punies par l'article 227-23 modifié du code pénal ;  



- la fabrication, le transport, la diffusion ou le commerce de message à caractère violent ou 
pornographique ou de nature à porter gravement atteinte à la dignité humaine, lorsque ce 
message est susceptible d'être vu ou perçu par un mineur, punis par l'article 227-24 du code 
pénal ;  
- l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ou surprise par un majeur sur la 
personne d'un mineur de quinze ans, punie par l'article 227-25 du code pénal ;  
- l'atteinte sexuelle sans violence, contrainte, menace ou surprise sur un mineur âgé de plus de 
quinze ans, commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant autorité sur la 
victime ou par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, punie par 
l'article 227-27 du code pénal ;  
81. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas l'inscription dans le fichier 
des auteurs des autres infractions sexuelles telles que l'exhibitionnisme ou le harcèlement 
sexuel, punis par les articles 222-32 et 222-33 du code pénal ;  
82. Considérant que l'article 706-53-4 nouveau du code de procédure pénale prévoit que la 
durée de l'inscription au fichier est en principe de trente ans s'il s'agit d'un crime ou d'un délit 
puni de dix ans d'emprisonnement et qu'elle est de vingt ans dans les autres cas ; que les 
condamnations et décisions non encore définitives et les mises en examen assorties d'un 
contrôle judiciaire sont automatiquement retirées du fichier en cas de décision définitive de 
non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ainsi qu'en cas de cessation ou mainlevée du contrôle 
judiciaire pour les mises en examen ; qu'en outre, dès qu'une personne dont l'identité est 
inscrite dans le fichier a bénéficié d'une réhabilitation légale ou judiciaire, elle peut demander 
successivement au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention et au 
président de la chambre de l'instruction, l'effacement des informations la concernant ; que 
l'effacement est alors ordonné si la conservation des données " n'apparaît plus nécessaire 
compte tenu de la finalité du fichier, au regard de la nature de l'infraction, de l'âge de la 
personne lors de sa commission, du temps écoulé depuis lors et de la personnalité actuelle de 
l'intéressé " ;  
83. Considérant que l'article 706-53-7 nouveau du code de procédure pénale définit 
strictement les personnes ayant accès au fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 
;  
84. Considérant qu'il permet, en premier lieu, aux autorités judiciaires et aux officiers de 
police judiciaire d'interroger le fichier dans le cadre de procédures concernant un crime 
d'atteinte volontaire à la vie, d'enlèvement ou de séquestration ou une infraction mentionnée à 
l'article 706-47 ; que les critères d'interrogation seront fixés par un décret en Conseil d'Etat 
pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ;  
85. Considérant qu'il permet, en second lieu, aux préfets et aux administrations de l'Etat dont 
la liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés de consulter le fichier automatisé des auteurs d'infractions pour 
l'examen des demandes d'agrément concernant des activités ou professions impliquant un 
contact avec des mineurs, en limitant la possibilité de consultation à l'utilisation du seul 
critère de l'identité de la personne concernée par la demande d'agrément ;  
86. Considérant que l'article 706-53-11 nouveau du code de procédure pénale interdit tout 
rapprochement et toute connexion, au sens de l'article 19 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, 
entre le fichier des auteurs d'infractions sexuelles et tout autre fichier ou recueil de données 
nominatives détenu par une personne quelconque ou par un service de l'Etat ne dépendant pas 
du ministère de la justice ;  
87. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux garanties apportées par les conditions d'utilisation 
et de consultation du fichier et par l'attribution à l'autorité judiciaire du pouvoir d'inscription 
et de retrait des données nominatives, d'autre part, à la gravité des infractions justifiant 
l'inscription des données nominatives dans le fichier et au taux de récidive qui caractérise ce 



type d'infractions, les dispositions contestées sont de nature à assurer, entre le respect de la vie 
privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée ;  
88. Considérant, de même, que, en raison du motif qu'elles assignent aux consultations du 
fichier par des autorités administratives, et compte tenu des restrictions et prescriptions dont 
elles les assortissent, les dispositions contestées ne portent une atteinte excessive ni au respect 
de la vie privée ni aux exigences de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
. En ce qui concerne les obligations mises à la charge des personnes inscrites :  
89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la 
personne inscrite dans le fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été 
définitivement condamnée pour un crime ou un délit puni de dix ans d'emprisonnement, de 
justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette fin auprès d'un service de 
police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de leur 
adresse une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard 
après ce dernier ; que cette obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un 
service de police ou de gendarmerie ;  
90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ 
d'application de l'obligation de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et 
rationnel de distinction en relation directe avec la finalité du fichier ;  
91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître 
périodiquement l'adresse de leur domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, 
mais une mesure de police destinée à prévenir le renouvellement d'infractions et à faciliter 
l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du fichier rend nécessaire la vérification 
continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est imposée dans le but de 
permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas nécessaire au sens de 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
. En ce qui concerne le régime applicable aux mineurs :  
92. Considérant qu'il résulte de l'article 20-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée que 
les mineurs âgés de moins de seize ans ne peuvent être condamnés à une peine privative de 
liberté supérieure à la moitié de la peine encourue et que, dès lors, le dernier alinéa de l'article 
706-53-2 nouveau du code de procédure pénale ne prévoit leur inscription automatique dans 
le fichier que pour les délits passibles d'une peine d'emprisonnement supérieure à dix ans ; 
que, pour les mêmes raisons, les dix ans d'emprisonnement encourus qui entraînent 
l'obligation de se présenter tous les six mois auprès d'un service de police ou de gendarmerie 
pour justifier de son adresse sont portés à vingt ans s'agissant des mineurs de moins de seize 
ans ;  
93. Considérant que les mineurs de moins de treize ans ne peuvent encourir aucune peine 
d'emprisonnement et qu'en conséquence, le dernier alinéa de l'article 706-53-2 interdit leur 
inscription automatique dans le fichier des auteurs d'infractions sexuelles ;  
94. Considérant qu'en vertu du 7° inséré par l'article 201 de la loi déférée dans l'article 769 du 
code de procédure pénale, les mesures qui permettent l'inscription des mineurs dans le fichier 
sont supprimées de leur casier judiciaire trois ans après leur prononcé, sauf mesure ou 
condamnation nouvelle ; que, dès cette suppression, le mineur peut demander, selon la 
procédure prévue à l'article 706-53-4 nouveau du code de procédure pénale, successivement 
au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention et au président de la 
chambre de l'instruction, l'effacement des informations le concernant ; que l'effacement est 
alors ordonné si la conservation des données n'est plus nécessaire eu égard notamment à l'âge 
du mineur lors de l'infraction ;  
95. Considérant que les adaptations ainsi apportées, en faveur des mineurs délinquants, au 
régime du fichier automatisé des auteurs d'infractions sexuelles sont inspirées par la nécessité 



de rechercher leur relèvement éducatif et moral ; qu'elles ne sont pas contraires au principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs ;  
- SUR L'ARTICLE 63 :  
96. Considérant que l'article 63 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un 
article 30 ainsi rédigé : " Le ministre de la justice conduit la politique d'action publique 
déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence de son application sur le territoire de 
la République. - A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère public des instructions 
générales d'action publique. - Il peut dénoncer au procureur général les infractions à la loi 
pénale dont il a connaissance et lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier de 
la procédure, d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction 
compétente de telles réquisitions écrites que le ministre juge opportunes " ;  
97. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des saisines que ces dispositions 
méconnaîtraient le principe de la séparation des pouvoirs, l'article 2 de la Déclaration de 1789 
et l'article 66 de la Constitution ;  
98. Considérant qu'en vertu de l'article 20 de la Constitution, le Gouvernement détermine et 
conduit la politique de la nation, notamment dans le domaine de l'action publique ; que 
l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, portant loi organique relative au 
statut de la magistrature, place les magistrats du parquet sous l'autorité du ministre de la 
justice ; que l'article 30 nouveau du code de procédure pénale, qui définit et limite les 
conditions dans lesquelles s'exerce cette autorité, ne méconnaît ni la conception française de 
la séparation des pouvoirs, ni le principe selon lequel l'autorité judiciaire comprend à la fois 
les magistrats du siège et ceux du parquet, ni aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ;  
- SUR L'ARTICLE 137 :  
99. Considérant que le I de l'article 137 insère dans le chapitre Ier du titre II du livre II du 
code de procédure pénale une section 8 intitulée : " De la comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité " ; que cette section comporte dix nouveaux articles, numérotés de 
495-7 à 495-16 ;  
100. Considérant que l'article 495-7 rend applicable cette nouvelle procédure de jugement aux 
personnes déférées devant le procureur de la République ou convoquées à cette fin et 
reconnaissant avoir commis un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée inférieure ou égale à cinq ans ; qu'il précise que le procureur de la République pourra y 
recourir d'office ou à la demande de la personne ou de son avocat ; que, toutefois, en vertu de 
l'article 495-16, ces dispositions ne sont applicables " ni aux mineurs de dix-huit ans, ni en 
matière de délits de presse, de délits d'homicides involontaires, de délits politiques ou de 
délits dont la procédure de poursuite est prévue par une loi spéciale " ; qu'elles ne sont pas non 
plus applicables, en vertu de l'article 495-11, aux personnes renvoyées devant le tribunal 
correctionnel par le juge d'instruction ;  
101. Considérant que l'article 495-8 pose les limites et les conditions dans lesquelles le 
procureur de la République pourra proposer à la personne concernée l'exécution d'une ou 
plusieurs peines ; qu'en particulier, dans le cas où il s'agira d'une peine d'emprisonnement, sa 
durée ne pourra être supérieure à un an ni excéder la moitié de la peine d'emprisonnement 
encourue ; que, dans le cas où il s'agira d'une peine d'amende, celle-ci ne pourra être 
supérieure au montant de l'amende encourue ; que le même article précise que tant la 
reconnaissance de culpabilité que la proposition de la peine doivent avoir lieu en présence de 
l'avocat de l'intéressé ; que ce dernier, informé de la possibilité qu'il a de demander à disposer 
d'un délai supplémentaire de dix jours avant de donner sa réponse, pourra consulter son 
avocat, hors la présence du procureur de la République, avant de faire connaître sa décision ;  
102. Considérant que l'article 495-9 organise l'homologation par le président du tribunal de 
grande instance de la proposition du parquet, acceptée par la personne concernée en présence 



de son avocat ; qu'il précise que le président du tribunal doit entendre l'intéressé et son avocat 
en chambre du conseil avant d'homologuer ou non la peine proposée ; qu'en cas 
d'homologation, l'ordonnance est lue en audience publique ; que l'article 495-11 nouveau 
précise les conditions de l'homologation, qui doivent figurer dans la motivation de 
l'ordonnance ; qu'en particulier, celle-ci doit constater " d'une part que la personne, en 
présence de son avocat, reconnaît les faits reprochés et accepte la ou les peines proposées par 
le procureur de la République, d'autre part que cette ou ces peines sont justifiées au regard des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur " ; que l'ordonnance peut faire 
l'objet d'un appel de la part du condamné ;  
103. Considérant que l'article 495-13 définit les droits de la victime qui, lorsqu'elle est 
identifiée, est informée sans délai et par tout moyen de la procédure et invitée à comparaître 
en même temps que l'auteur des faits, accompagnée le cas échéant de son avocat, devant le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué afin de se constituer partie civile et 
demander réparation de son préjudice ; que, si la victime n'a pu exercer ses droits lors de 
l'homologation, soit qu'elle n'ait pas été prévenue à temps, soit qu'elle n'ait pas pu ou voulu se 
déplacer, le procureur de la République doit l'informer de son droit de lui demander de citer 
l'auteur des faits à une audience du tribunal correctionnel, dont elle sera avisée, pour lui 
permettre de se constituer partie civile ;  
104. Considérant que l'article 495-14 interdit de faire état, devant la juridiction d'instruction 
ou de jugement, des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure 
lorsque la proposition du parquet a été refusée ou non homologuée ;  
105. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le droit à 
un procès équitable et portent atteinte aux principes de présomption d'innocence, d'égalité 
devant la justice et de publicité des débats ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès équitable :  
106. Considérant que, selon les requérants, en donnant à l'autorité de poursuite la possibilité 
de proposer une peine d'emprisonnement et d'amende, la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité viole le principe de séparation des autorités chargées 
de l'action publique et des autorités de jugement et met la personne concernée " en situation 
de subir une pression réelle sous la menace d'un placement en détention provisoire ou sous 
contrôle judiciaire, ou d'une aggravation de la sanction encourue en cas de refus de la 
proposition du procureur " ;  
107. Considérant, en premier lieu, que, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par 
l'intéressé, seul le président du tribunal de grande instance peut homologuer cette proposition ; 
qu'il lui appartient à cet effet de vérifier la qualification juridique des faits et de s'interroger 
sur la justification de la peine au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité 
de son auteur ; qu'il pourra refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la 
personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une 
audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort de l'économie générale des dispositions 
contestées que le président du tribunal de grande instance pourra également refuser 
d'homologuer la peine proposée si les déclarations de la victime apportent un éclairage 
nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de 
son auteur ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au 
principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement 
;  
108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent 
tout au long de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; 
qu'en particulier, l'avocat sera présent lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la 
proposition de peine du procureur de la République, qu'il acceptera ou refusera cette 
proposition et, en cas d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal de 



grande instance ; que l'avocat pourra librement communiquer avec son client et consulter 
immédiatement le dossier de la procédure ; que l'intéressé sera averti qu'il peut demander à 
bénéficier d'un délai de dix jours avant de donner ou de refuser son accord à la proposition du 
procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura donné son accord lors de 
l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la condamnation ; que, 
eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un procès équitable 
n'est pas méconnu par les dispositions contestées ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence :   
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par 
l'article 137 de la loi déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle 
instaure une présomption de culpabilité et renverse la charge de la preuve en plaçant la 
personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ;  
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de 
s'accuser, ni cette disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de 
reconnaître librement sa culpabilité ;  
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni 
par son acceptation par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé 
a reconnu librement et sincèrement être l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces 
derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra relever que la personne, en 
présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en connaissance de 
cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; 
qu'enfin, en cas de refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure 
pénale prévoit que le procès-verbal de la procédure de comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction d'instruction ou de jugement et 
que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction des 
déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ;  
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte 
au principe de la présomption d'innocence ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice :   
113. Considérant que, selon les requérants, le principe d'égalité devant la justice serait 
méconnu " à l'égard des personnes poursuivies pour les mêmes faits " et " en ce qui concerne 
les victimes des infractions " ;  
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles 
reconnaissent ou non leur culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de 
la défense et la présomption d'innocence ;  
115. Considérant, en second lieu, que l'article 495-13 nouveau du code de procédure pénale 
garantit les droits de la victime, que celle-ci ait pu être identifiée ou non avant l'audience 
d'homologation ou qu'elle ait pu ou non comparaître lors de cette audience ; que ses droits à 
constitution de partie civile seront sauvegardés dans tous les cas ; que ses intérêts civils feront 
l'objet soit d'une ordonnance du président du tribunal de grande instance lors de 
l'homologation, soit d'un jugement du tribunal correctionnel après celle-ci ;  
116. Considérant que, par suite, le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice n'est pas 
fondé ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de publicité des débats :   
117. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 
1789 que le jugement d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, 
sauf circonstances particulières nécessitant le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ;  



118. Considérant que constitue une décision juridictionnelle l'homologation ou le refus 
d'homologation par le président du tribunal de grande instance de la peine proposée par le 
parquet et acceptée par la personne concernée ; que cette homologation est susceptible de 
conduire à une privation de liberté d'un an ; que, par suite, le caractère non public de 
l'audience au cours de laquelle le président du tribunal de grande instance se prononce sur la 
proposition du parquet, même lorsqu'aucune circonstance particulière ne nécessite le huis 
clos, méconnaît les exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; qu'il s'ensuit que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution les mots : " en chambre du conseil " à la fin de la 
première phrase du second alinéa de l'article 495-9 nouveau du code de procédure pénale ;  
- SUR L'ARTICLE 121 :  
119. Considérant que l'article 121 de la loi déférée modifie les conditions dans lesquelles une 
personne mise en examen peut, à titre exceptionnel, être placée en détention provisoire ; qu'en 
vertu de l'article 137-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction actuelle, la détention 
provisoire est ordonnée par le juge des libertés et de la détention, saisi par une ordonnance 
motivée du juge d'instruction, lequel lui transmet le dossier de la procédure et les réquisitions 
du procureur de la République ; que l'article 137-4 du même code prévoit, toutefois, que le 
juge d'instruction peut également décider de ne pas transmettre le dossier au juge des libertés 
et de la détention s'il estime qu'une demande de placement en détention provisoire formulée 
par le procureur de la République n'est pas justifiée ; que les nouvelles dispositions de la loi 
déférée complètent l'article 137-4 par un alinéa nouveau qui prévoit que, dans une telle 
hypothèse, le procureur de la République peut saisir directement le juge des libertés et de la 
détention, en cas de crime ou de délit puni de dix ans d'emprisonnement, dès lors que ses 
réquisitions précisent qu'il envisage de faire application de cette procédure et qu'elles sont 
motivées soit par la nécessité de protéger la personne mise en examen, de garantir son 
maintien à la disposition de la justice, de mettre fin à l'infraction ou de prévenir son 
renouvellement, soit par celle de mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant à l'ordre 
public provoqué par la gravité de l'infraction, les circonstances dans lesquelles elle a été 
commise ou l'importance du préjudice qu'elle a causé ;  
120. Considérant, en premier lieu, que les nouvelles dispositions de l'article 137-4 du code de 
procédure pénale n'affectent pas, en matière de placement en détention provisoire, la 
compétence du juge des libertés et de la détention ; que l'article 66 de la Constitution, n'est 
donc pas méconnu ;  
121. Considérant, en second lieu, que la possibilité reconnue au procureur de la République, 
pour les motifs et dans les cas susmentionnés, de saisir directement le juge des libertés et de la 
détention d'une demande de placement en détention provisoire que le juge d'instruction estime 
injustifiée est liée à l'urgence et fondée sur des critères objectifs et rationnels, inspirés par un 
motif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la loi ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les personnes dont la détention provisoire est requise ne procède donc pas 
d'une discrimination injustifiée ;  
122. Considérant que, dans ces conditions, l'article 121 n'est contraire à aucune exigence 
constitutionnelle ;  
- SUR L'ARTICLE 186 :  
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de 
procédure pénale les articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines 
d'emprisonnement ; que les personnes condamnées à une ou plusieurs peines 
d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux ans bénéficieront désormais, pendant 
les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera 
également pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période allant de 
deux à cinq ans ; que les mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, 
un placement à l'extérieur ou un placement sous surveillance électronique ; que le directeur 



des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis du chef d'établissement, 
proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à la 
personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de 
réinsertion, d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par 
l'intéressé ; que le juge de l'application des peines disposera alors d'un délai de trois semaines 
pour statuer, après avis du procureur de la République, par ordonnance susceptible d'appel ; 
que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires d'insertion et 
de probation pourra, par une décision qualifiée de " mesure d'administration judiciaire ", 
décider de mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge 
de l'application des peines et au procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un 
délai de vingt-quatre heures, former un recours suspensif devant le président de la chambre de 
l'application des peines de la cour d'appel ;  
124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle n'interdit au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions 
le soin de fixer certaines modalités d'exécution de fins de peines d'emprisonnement et de les 
qualifier de " mesures d'administration judiciaire " ; qu'en l'espèce, si la loi a permis au 
directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle 
mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence 
pendant trois semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge 
de l'application des peines préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former 
contre elle un appel suspensif ; que le juge de l'application des peines, qui n'est pas dépossédé 
des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et suivants du code de procédure pénale, pourra la 
révoquer d'office conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces 
conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles 
des juridictions judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ;  
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la 
forme d'un régime de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous 
surveillance électronique ou d'une permission de sortir constitue une mesure par nature 
favorable au détenu et ne peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas de recours du 
procureur de la République, le détenu pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les 
dispositions en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect des droits de 
la défense ni le droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
126. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 186 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
127. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune 
autre question de conformité à la Constitution,  
 D É C I D E  :  
Article premier .- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la 
loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité : - à l'article 1er, l'article 
706-104 nouveau du code de procédure pénale ; - à l'article 137, les mots : " en chambre du 
conseil " à la fin de la première phrase du second alinéa de l'article 495-9 nouveau du code de 
procédure pénale. 
Article 2 .- Le surplus des articles 1er et 137 de la même loi, ainsi que ses articles 14, 48, 63, 
121 et 186, sont déclarés conformes à la Constitution sous les réserves énoncées aux 
considérants 6, 17, 18, 33, 56, 65 et 107. 
Article 3 .- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 2 mars 2004, où siégeaient : MM. 
Yves GUÉNA, Président, Michel AMELLER, Jean-Claude COLLIARD, Olivier 



DUTHEILLET de LAMOTHE, Pierre JOXE, Pierre MAZEAUD, Mmes Monique 
PELLETIER, Dominique SCHNAPPER et Simone VEIL. 



 

V I I I  –  D é c i s i o n s  d e  f é v r i e r  2 0 0 4  p o r t a n t  
n o m i n a t i o n s  a u  C o n s e i l  c o n s t i t u t i o n n e l  

 
 
Décision du 24 février 2004 portant nomination d'un membre du Conseil constitutionnel 
- Mme Jacqueline de Guillenchmidt par le Président du Sénat 
 
Le président du Sénat, 
Vu l'article 56 de la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 1er et 8 ; 
Vu la décision en date du 3 janvier 1997 par laquelle il a nommé un membre du Conseil 
constitutionnel, en remplacement de M. Etienne Dailly, décédé, 
Décide : 
Mme Jacqueline de Guillenchmidt est nommée membre du Conseil constitutionnel, en 
remplacement de M. Yves Guéna. 
Fait à Paris, au Palais du Luxembourg, le 24 février 2004. 

Christian Poncelet  
 
 
Décision du 27 février 2004 portant nomination d'un membre du Conseil constitutionnel 
- M. Pierre Steinmetz par le Président de la République 
 
Le Président de la République, 
Vu l'article 56 de la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 1er et 8 ; 
Vu la décision en date du 22 mars 2000 par laquelle il a nommé Mme Monique Pelletier 
membre du Conseil constitutionnel, en remplacement de M. Roland Dumas, nommé le 22 
février 1995, démissionnaire, 
Décide : 
M. Pierre Steinmetz est nommé membre du Conseil constitutionnel, en remplacement de 
Mme Monique Pelletier. 
Fait à Paris, le 27 février 2004. 

Jacques Chirac  

 
 
Décision du 27 février 2004 portant nomination d'un membre du Conseil constitutionnel 
- M. Jean-Louis Pezant par le Président de l’Assemblée nationale 
 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Vu l'article 56 de la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 1er et 8 ; 



Vu la décision en date du 22 février 1995 par laquelle il a nommé un membre du Conseil 
constitutionnel, 
Décide : 
M. Jean-Louis Pezant est nommé membre du Conseil constitutionnel, en remplacement de M. 
Michel Ameller. 
Fait à Paris, au Palais-Bourbon, le 27 février 2004. 

Jean-Louis Debré  
 
 
Décision du 27 février 2004 portant nomination du Président du Conseil constitutionnel 
- M. Pierre Mazeaud par le Président de la République 
 
Le Président de la République, 
Vu l'article 56 de la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, et notamment son article 1er ; 
Vu la décision en date du 1er mars 2000 par laquelle M. Yves Guéna a été nommé président 
du Conseil constitutionnel, en remplacement de M. Roland Dumas, nommé le 22 février 1995, 
démissionnaire, 
Décide : 
M. Pierre Mazeaud est nommé président du Conseil constitutionnel, en remplacement de M. 
Yves Guéna. 
Fait à Paris, le 27 février 2004. 

Jacques Chirac  



 

A n n e x e  –  l i s t e  d e s  d é c i s i o n s  d u  C o n s e i l  
c o n s t i t u t i o n n e l  ( 2 0 0 3  e t  2 0 0 4 )  

 
 

DECISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
(hors électoral) 

2003 
 
1. 13 janvier 2003 - Décision n° 2002-465 DC 
Loi relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l'emploi 
- Journal officiel du 18 janvier 2003, p. 1084. [Conformité]  
 
2. 20 février 2003 - Décision n° 2003-466 DC 
Loi organique relative aux juges de proximité 
- Journal officiel du 27 février 2003, p. 3480. [Non conformité partielle]  
 
3. 13 mars 2003 - Décision n° 2003-467 DC 
Loi pour la sécurité intérieure 
- Journal officiel du 19 mars 2003, p. 4789. [Conformité]  
 
4. 26 mars 2003 - Décision n° 2003-469 DC 
Révision constitutionnelle relative à l'organisation décentralisée de la République 
- Journal officiel du 29 mars 2003, p. 5570. [Incompétence]  
 
5. 3 avril 2003 - Décision n° 2003-468 DC 
Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide 
publique aux partis politiques 
- Journal officiel du 12 avril 2003, p. 6493. [Non conformité partielle]  
 
6. 9 avril 2003 - Décision n° 2003-470 DC 
Résolution modifiant le Règlement de l'Assemblée nationale 
- Journal officiel du 15 avril 2003, p. 6692. [Conformité]  
 
7. 24 avril 2003 - Décision n° 2003-471 DC 
Loi relative aux assistants d'éducation 
- Journal officiel du 2 mai 2003, p. 7641. [Conformité]  
 
8. 22 mai 2003 - Décision n° 2003-194 L 
Nature juridique de dispositions relatives aux commissions administratives de reclassement des fonctionnaires 
ayant servi en Afrique du Nord 
- Journal officiel du 3 juin 2003, p. 9469. [Réglementaire]  
 
9. 22 mai 2003 - Décision n° 2003-195 L 
Nature juridique de dispositions du code rural relatives aux contrats territoriaux d'exploitation 
- Journal officiel du 3 juin 2003, p. 9470. [Réglementaire]  
 
10. 26 juin 2003 - Décision n° 2003-472 DC 
Loi urbanisme et habitat 
- Journal officiel du 3 juillet 2003, p. 11200. [Conformité]  
 
11. 26 juin 2003 - Décision n° 2003-473 DC 
Loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 
- Journal officiel du 3 juillet 2003, p. 11205. [Conformité]  
 
12. 17 juillet 2003 - Décision n° 2003-474 DC 
Loi de programme pour l'outre-mer 
- Journal officiel du 22 juillet 2003, p. 12336. [Non conformité partielle]  



 
 
 
13. 24 juillet 2003 - Décision n° 2003-476 DC 
Loi organique portant réforme de la durée du mandat et de l'âge d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la 
composition du Sénat 
- Journal officiel du 31 juillet 2003, p. 13038. [Conformité]  
 
14. 24 juillet 2003 - Décision n° 2003-475 DC 
Loi portant réforme de l'élection des sénateurs 
- Journal officiel du 31 juillet 2003, p. 13038. [Non conformité partielle]  
 
15. 30 juillet 2003 - Décision n° 2003-478 DC 
Loi organique relative à l'expérimentation par les collectivités territoriales 
- Journal officiel du 2 août 2003, p. 13302. [Conformité]  
 
16. 30 juillet 2003 - Décision n° 2003-482 DC 
Loi organique relative au référendum local 
- Journal officiel du 2 août 2003, p. 13303. [Conformité]  
 
17. 30 juillet 2003 - Décision n° 2003-479 DC 
Loi de sécurité financière 
- Journal officiel du 2 août 2003, p. 13304. [Non conformité partielle]  
 
18. 30 juillet 2003 - Décision n° 2003-481 DC 
Loi relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives 
- Journal officiel du 2 août 2003, p. 13306. [Non conformité partielle]  
 
19. 31 juillet 2003 - Décision n° 2003-477 DC 
Loi pour l'initiative économique 
- Journal officiel du 5 août 2003, p. 13464.  
 
20. 31 juillet 2003 - Décision n° 2003-480 DC 
Loi relative à l'archéologie préventive 
- Journal officiel du 2 août 2003, p. 13304.  
 
21. 14 août 2003 - Décision n° 2003-483 DC 
Loi portant réforme des retraites 
- Journal officiel du 22 août 2003, p. 14343. [Conformité]  
 
22. 20 novembre 2003 - Décision n° 2003-484 DC 
Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité 
- Journal officiel du 27 novembre 2003, p. 20154. [Non conformité partielle]  
 
23. 4 décembre 2003 - Décision n° 2003-485 DC 
Loi modifiant la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 relative au droit d'asile 
- Journal officiel du 11 décembre 2003, p. 21085. [Conformité]  
 
24. 11 décembre 2003 - Décision n° 2003-486 DC 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 
- Journal officiel du 19 décembre 2003, p. 21679. [Non conformité partielle]  
 
25. 18 décembre 2003 - Décision n° 2003-487 DC 
Loi portant décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 
- Journal officiel du 19 décembre 2003, p. 21686. [Conformité]  
 
26. 29 décembre 2003 - Décision n° 2003-488 DC 
Loi de finances rectificative pour 2003 
- Journal officiel du 31 décembre 2003, p. 22652. [Non conformité partielle]  
 



27. 29 décembre 2003 - Décision n° 2003-489 DC 
Loi de finances pour 2004 

- Journal officiel du 31 décembre 2003, p. 22636. [Non conformité partielle] 
 
 
 
 
 

2004 
 
1. 12 février 2004 - Décision n° 2004-490 DC 
Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française 
- Journal officiel du 2 mars 2004, p. 4220. [Non conformité partielle]  
 
2. 12 février 2004 - Décision n° 2004-491 DC 
Loi complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française 
- Journal officiel du 2 mars 2004, p. 4227. [Conformité]  
 
3. 12 février 2004 - Décision n° 2004-196 L 
Déclassement de dispositions issues de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 
- Journal officiel du 15 février 2004, p. 3122. [Réglementaire]  
 
24 février 2004 
Décision du 24 février 2004 portant nomination d'un membre du Conseil constitutionnel (Madame Jacqueline de 
Guillenchmidt par le Président du Sénat) 
- Journal officiel du 28 février 2004, p. 4081. 
 
4. 26 février 2004 - Décision n° 2004-493 DC 
Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée nationale 
- Journal officiel du 29 février 2004, p. 4164. [Conformité]  
 
27 février 2004 
Décision du 27 février 2004 portant nomination d'un membre du Conseil constitutionnel (Monsieur Pierre 
Steinmetz par le Président de la République) 
- Journal officiel du 28 février 2004, p. 4081. 
 
27 février 2004 
Décision du 27 février 2004 portant nomination d'un membre du Conseil constitutionnel (Monsieur Jean-Louis 
Pezant par le Président de l'Assemblée nationale) 
- Journal officiel du 28 février 2004, p. 4081. 
 
27 février 2004 
Décision du 27 février 2004 portant nomination du président du Conseil constitutionnel (Monsieur Pierre 
Mazeaud par le Président de la République) 
- Journal officiel du 28 février 2004, p. 4081.  
 
5. 2 mars 2004 - Décision n° 2004-492 DC 
Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 
- Journal officiel du 10 mars 2004, p. 4637. [Non conformité partielle]  
 
6. 29 avril 2004 - Décision n° 2004-494 DC  
Loi relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social 
- Journal officiel du 5 mai 2004, p. 7998. [Conformité]  
 
7. 18 mai 2004 - Décision n° 2004-495 DC  
Résolution modifiant le Règlement du Sénat 
- Journal officiel du [Conformité] 
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